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La séance est ouverte i 16 h 25. 

ADOPTION DE L'ORDRB DU JOUR 

L'ordre du Jour est adopté. 

PLAINTE DES SEYCHELLES 

RAPPORT DE LA COMMISSIO1T D'ENQUETE DU CObTSEIL DE SECURITE CREEE BN 

APPLICATION DE LA RESOLUTION 496 (1981) DU CONSEIL (S/14905) 

Le PRESIDENT (interprétation du chinois) : Conformément aux décisions 

prises lors de séances anterieures Consacr$es a l!examen de cette question, 

j'invite le représentant des Seychelles 2 prendre place à la table du Conseil; 

j'invite les représentants de l'Afghanistan, de l'Algérie, de l'Angola, de 

l'Argentine, de la Barbade, du Bénin, du Botswana, de la Bulgarie, de Cuba, de 

la Tchécoslovaquie, de l'Egypte, de la République démocratique allemande, de 

la Grenade, du Honduras, de la Hongrie, de l'Inde, de la République démocratique 

populaire I.B,O, de Madagascar, des Maldives, du Mali, de Malte, du Mozambique, du 

Nicaragua, du Pakistan, de Sao Tomé-et-Principe, de la République-Unie de 

Tanzanie, du Viet Wam et de la Yougoslavie à occuper les sièges qui leur ont été 

r&servés sur les côtés de la salle du Conseil. 

Sur l'invitation du P&sident, M. Hodoul (Seychelles) prend place 2 la 

table du Conseil; M. Zarif (Afghanistan), M. Abada (Algérie), M. de Figueiredo ~- 
(Angola), M. Roca (Argentine), M. Moseley (Barbade), M. SO~LO (Bénin), 

M. Mogwe (Botswana), M. Tsvetkov (Bulgarie) 1 M. Lcpez del Ame (Cuba), 

M. Su.ja (Tch&coslovaquie), M. Abdel Meguid (Egypte), M. Ott (République democratique 

allemande), M. Taylor (Grenade), M. Dario Lobo (Honduras), I\I.Racz (Hongrio) 
i& Srishn?n (I.ldo) X. - ---.-.. -2L--I __-_ 2 _,-__,_ _ ,._--, ~~ritliir~tli (R&jjubliquc: d~:~ccr::ti.qu~ ..,o-oul,aird lao ) " - -.-_. f - .-- 
?jïB Rabctafika (iiadagascar) M1. Zaki (Maldives),, M. Traord (Mali) M: Gauci (Malte) ..-_---Y-- --..--Te-....& -,-__-___ -.._- 
M. Lobo (Mozambique), M. Chamorro Mora (Nicaragua), M. Naik (Pakisan), 

M. Cassandra (Sao Tome-et-Principe), M. Rupia (République-Unie de Tanzanie) 

Xme ï\Tguyen Ngoc Dung (Viet Nam).et 13, Silo_uic (Yougoslavie) occupent les sièges -..< -.-.-< -. -. 
qui leur sont réservés sur les côtés de la salle du Conseil, 

I .  _I a , ,  
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Le PRESIDENT (interprêtation du chinois) : Je tiens à informer 

membres du Conseil du fait que jrai reçu,des lettres des représentants 

les 

du Kenya, de la Jamahiriya arabe libyenne, de Maurice et de la République 

arabe syrienne, dans lesquelles ils dcz?::ndcnt 2 être invités à participer 

à la discussion du point à l'ordre du jour du Conseil. Conformément à la 

pratique habituelle, je me propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter 

ces représentants à participer à la discussion, sans droit de vote, conformément 

aux dispositions pertinentes de la Charte et à l'article 37 du raglement 

intérieur provisoire du Conseil. 

Puisqu'il n'y a pas d'abjections, il en est ainsi décidé. 

Sur leinvitation du Président, M. Maina (Kenya), M. Burwin (Jamahiriya 

k (Mauri,ce) et M. El-Fattal (République arabe syrienne) 

occupent les sièges qui leur sont réservés sur les côtés de la salle du 

Conseil. 

Le PRESIDENT (interprétation du chinois) : Le Conseil de sécurité 

maintenant reprendre l'examen de la question inscrite 2 son ordre du jour. 

M. PINIES (Espagne) (interprétation de 17cspagnol) : Avant tout, -,-.. 
je voudrais saluer tout particulièrement le Vinistre des affaires 

va 

étrangères des Seychelles, M. Jacques Hodoul, et le remercier de sa présence 

& ce débat qui, naturellement, apportera une contribution considérable à nos 

délibérations. 

Nous sommes ici réunis afin d'examiner le rapport de la Commission d'enquête 

du Conseil de sêcuritê crêée en application de la rêsolution 496 (1981) du 

Conseil, figurant dans le document S/l4905. Comme les membres du Conseil le 

savent, après avoir examiné la plainte présentée par les Seychelles, nous avons 

dêcidé d'envoyer sur place une Commission d'enquête composée de trois membres 

du Conseil de s&uritê pour enquêter sur l*origine, les antêcddents et le 

financement de l*agression menée par des mercenaires le 25 novembre 1981 contre 

la République des Seychelles, ainsi que pour chiffrer et évaluer les dommages 

êconomiques et présenter au Conseil de sécuritk un rapport accompagné de 

recommandations. 
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M. Finies (Espar;nc) 

La dglégation de l'Espagne voudrait adresser ses félicitations au Président 

de la Commission, M. 19Ambassadeur Carlos Ozores, du Panama, ainsi qu'aux 

représentants de l'Irlande et du Japon pour la diligence avec laquelle ils se 

sont acquittés du mandat du Conseil, ,.:n so rendant aux Seychelles, au Swaziland 

et en Afrique du Sud et en procgdant à de nombreuses cntrevues avec divers hauts 

fonctionnaires de ces pays, avec des témoins, et même avec les mercenaires 

dêtenus par les Seychelles. Les renseignements fournis par les mercenaires 

constituent une partie importante du rapport. Je dirais que le rapport est si 

intéressant qupil se lirait comme un roman spil n9était empreint d'une réalité 

dramatique, Comme la Commission le souligne, encore que le nombre des personnes 

ayant participé 2 l'agression soit peut-être peu élevé, étant donn6 la petite 

dimension des îles, cette agression a sérieusement menacé la souveraineté et 

l'indgpendance du pays et fortement perturbé sa vie quotidienne. L'existence 

d'opérations de cette nature représente une véritable tragédie pour le déroulement 

normal des relations internationales. 

Nous avons Etudié avec un intérêt tout particulier les résultats de l'enquête 

et les conclusions de la Commission, et nous tenons & relever le fait, comme 

le représentant du Panama a eu l'occasion de le faire lorsquvil a présenté le 

rapport au Conseil, que les renseignements dont disposait la Commission étaient 

loin d'être complets, en particulier en ce qui concerne l'origine et les 

antécédents de cette agression 122rccnaire. De khe~ la Commission indique 

qu'il est encore trop tôt pour évaluer de façon d&finitivc les 

dommages causés à lséconomie des Seychelles, mais les chiffres fi.m,urant d?ns le 

rapport relatifs au montant des ~O~I?$%S subis, ainsi. qu'<$ la baisse des 

recettes provenant du tourisme et de son effet multiplicateur sur lc reste de 

l'économie nous semblent revêtir suffisamment de gravité pour que nous nous 

sentions tenus d'appuyer les mesures à prendre à cet égard. 

Comme le représentant du Panama l'a fait remarquer dans son intervention, 

bien que la Commission ait bénéficié de la pleine coopération des Gouvernements 

des Seychelles et du Swaziland, il est regrettable qu9il ne lui ait pas été 

permis de rencontrer le groupe de mercenaires qui ont fui le pays pour retourner 

en Afrique du Sud, à bord d'un avion saisi d'Air India. Etant donné que la 
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Commission elle-même indique qu'elle n'a pas pu, pour cette raison, aboutir 

à une conclusion définitive et qu'il est possible qu'elle soit à même de disposer, 

à l'avenir, de nouveaux renseignements importants, provenant en particulier des 

procès actuellement en cours en Afrique du Sud, nous appuyons totalement la 

proposition contenue dans le document S/14905 et selon laquelle un rapport 

compl6mentaire pourrait être établi, au moment opportun, et présenté au Conseil. 

Ma délégation approuve totalement les recommandations de la Commission, 

et c'est dans cet esprit que nous avons écouté avec un intérêt tout particulier 

la déclaration du Ministre des affaires étrangères de la République des 

Seychelles qui, à la fin de son intervention, a résumé lesdites recommandations 

de la façon suivante : 
Jgncer un ~~ppi‘l aux pays Membres des TTatiOnS Unies Pour qu'ils 

fournissent, par le biais d'un fonds approprié, une assistance financière, 

technique et matérielle à la République des Seychelles, pour lui permettre de 

faire face aux difficultés résultant de l'agression des mercenaires; 

Demander aux paYS Membres de collaborer pleinement à lv61aboration d'une 

convention internationale contre le recrutement, lvutilisati.on, le financement et 

l'instruction de mercenaires; 

Proposer de prolonger le mandat de la Commission afin de lui permettre 

d'achever son enquête et de soumettre un rapport complémentaire au Conseil. 

Pour terminer, ma délégation voudrait appuyer les rscommandations de la 

Commission d'enquête et, en même temps, dire quklle rejette de façon catégorique 

tous les actes perpétrés par des forces de mercenaires à lvencontre desquels 

la communauté internationale tout enti8rc doit adopter toutes les mesures 

afin d'empêcher que de tels actes entravent le Gkeloppement pacifique des 

nations. 
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M. WYZNER (Pologne) (interp&tation de l'anglais) : Le Conseil de s6curité .- 
se r&nit à nouveau aujourd'hui pour examiner le rapport de la commission d'enquête 

qu'il a crG&e en vertu de sa r&olution 496 (1981) adoptée à l'unanimité à la 

suite de la plainte présentée par la République des Seychelles concernant 

l?invasion de son territoire, le 25 novembre dernier, par une bande de mercenaires, 

A la 231kème séance du Conseil, avant l'adoption de la résolution 496 (lg81), 

la repr6sentnnte des Seychelles nous a décrit les circonstances de cette invasicn 

avortee. Aux paragraphes 60 à 65, le rapport de la Commission donne de plus 

amples détails. Nous avons également écoute avec beaucoup drintdrêt le résumé 

succinct des événements qui a été présent8, le 20 mai, par le Ministre des 

affaires étrangeres de la République des Seychelles, S. Ext. Jacques Hodoul. 

Une etude attentive du corps du rapport ainsi que de ses annexes ne Permet 

pas 2 un lecteur objectif de se meprendre quant 2 l'identité véritable du coupable. 

Les communiqués de presse relatifs à lvinvasion et à. ses s6quelles Ont jet6 une 

lumière supplémentaire sur ce point. Je ne mentionnerai que trois d'entre eux, 

qui sont parus dans le $w York Tirne- du 22 avril, du 4 mai et du 10 mai 1982, 

sous les titres respectifs "LPAfrique du Sud est liée au coup d'Etat avorté", 

"Les témoignages lient les armes sud-africaines au coup" et "Le procès permet 

dventrouvrir le rideau sur le r&seau du service de renseignements de 1;Afrique du 

sua.~ 5 $US ceux attaches au communique de presse No 5 de la Mission permanente des 

Seychelles, en date du 29 mars. 

Il est évident que le régime raciste d'Afrique du Sud était au courant 

longtemps à l!avance des plans concernant l'invasion des Seychelles en vue de 

renverser son gouvernement légitime et quvil approuvait explicitement ces plans 

et avait fourni une assistance matérielle substantielle pour leur r&.l.isation 

- en bref, il avait orchestré cet acte criminel d'agression armée contre l'intégritd 

territoriale et l'indépendance politique d'un Etat Membre des Nations Unies, en 

violation flagrante des dispositions du paragraphe 4 de 1'Article 2 de la Charte, 

Dans ce contexte, on peut comprendre pourquoi, comme en fait état le 

paragraphe 272 du rapport, la Commission n'a pas été en mesure dvinterroger le 

chef des mercenaires ayant commis lvinvasion, Mike ïIoarc "le fou", bien que nous 

ne pensions pas que cet inconvênient ait été bien grave étant donné les autres 

t6moignages dont on a disposé, 
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M. W~zner (Pologne) ---. -w 

Mais, comme on dit parfois, qu'y a-t-il 12 de nouveau? Le seul 616ment 

veritablement nouveau, dans cette affaire sordide, c'est la victime, la R$publique 

des Seychelles, dont le nom vient s'ajouter 2 une longue liste. Combien'de fois, 

dans le passe, les dirigeants de Pretoria ont-ils violé impunément la Charte des 

Nations Unies? Combien de ses dispositions ont-ils foulées aux pieds de façon 

flagrante? Nous connaissons tous, je pense, la réponse. Je pense également 

que nous savons pourquoi l'Afrique du Sud a pu pratiquer dans lgimpunit6 sa 

politique dvaparth&, --. d'exploitation coloniale et d'agression armêe. 

Je me permettrai d'ajouter ici que nous voyons un lien organique évident entre 

le cas d'agression contre les Seychelles et une autre question concernant l'Afrique 

du Sud, que le Conseil de sécurité devrait examiner très prochainement, 8. savoir 

la mise en oeuvre de sa rêsolution 418 (1977), qui impose un embargo obligatoire 

sur les livraisons dvarmes au rÉgime d'apartheid. .--_-d-I_ 
Ma délégation a êtudié le rapport de la Commission avec intbrêt. Il nous 

semble complet, riche d'&claircissements et utile. Nous apprêtions les efforts 

déployés par la Commission pour préparer un document aussi êquilibre et objectif 

que possible. Nous comprenons êgalement la façon prudente et sans passion avec 

laquelle elle a abordé certaines questions extrêmement délicates et son refus 

de s'écarter de deux principes juridiques fondamentaux : audiatur et altera prs --...---- -- - 
et in dubio pro reo. Nous manquerions à nos devoirs si nous n'exprimions pas 

notre gratitude aux membres de la Commission pour leur dêvouement et leurs efforts. 

Par ailleurs p je ne serais pas tout à fait franc si je ne disais pas aussi 

que nous aurions souhait6 voir la Commission manifester moins de circonspection 

dans certaines de ses conclusions qui figurent au chapitre VI du rapport. 

Ma délégation peut aisément approuver la partie du rapport concernant 

lvêvaluation des dommages économiques puisquvelle se fonde sur des renseignements 

fournis par la source la plus compétente, à savoir le Gouvernement des Seychelles. 

NOUS souhaitons également nous joindre aux autres représentants qui ont appuyé 

la prolongation du mandat de la Commission afin de lui permettre de préparer une mise 

2 jour de son rapport qui tiendrait compte des preuves supplémentaires dont on dispose 

maintenant et, notamment, de celles qui sont apparues lors du procès des mercenaires 

impliqués. 

b 
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IVous pensons également que la disposition qui figure j l'alinea 2 du 

paragraphe 293 du rapport, qui demande que lpon fasse aboutir rapidement les travam 

relatifs i une convention internationale contre le recrutement, l'utilisation, le 

financement et l'instruction de mercenaires, est opportune et très Utile. 

Le Conseil de sécurite peut certainement prendre toutes les mesures nécessaires 

qui auraient dû être prises depuis longtemps, pour discipliner, une fois pour toutes 

l'Afrique du Sud et ses "chiens de guerre" afin de lvempêcher & l'avenir de 

lancer une nouvelle agression, 

Ma délggation est prête à ccntribuer à toute mesure que le Conseil pourrait 

decider de prendre à cet égard. 
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Le PRESIDENT (inter-rk&ion du Chinois) : Lpornteur suivant -.- 
est 1~ repr$sentant de 12 R+ubli.qu~--Unie de Tanzanie-l. Je 1"iavite & prendre 

place & la table du Conseil et & faire sa déclaration. 

IV, RUPIA (R6publiqu.e~~Unie de Tanzanie) (interprétation de lVanglais) : L.- 
Permettez-m,oi, tout d'abord, Monsieur le Pr$si.dent, d'exprimer la gratitude de 

ma déléga,tt;ion aux membres du Conseil de s6curité pour nOUS avoir permis de p?,rticiper 

2 ces importantes délibérations. 

Nous sommes naturellement très heureux de vous voir assumer la présidence du 

Conseil & un moment où le monde est en proie & des conflits violents. Mous avons 

été impressionnés par la comp&tence avec laquelle vous avez dirig& les travaux 

du Conseil au cours de ce mois. Pour la Tanzanie, qui ;Intrclknt des r&ki.ons 

êtroites et fidales avec la République populaire de Chine, votre prrsidence nous 

inspire confiance, 

Je voudrais également f&licitcr 19ambassadeur Ilamanda wa Kamanda qui, en 

tant que prcsident pour le mois dvavril, a présidé de fason si com$tente les 

travaux du Conseil de sécurité. En lui rendant hommage, je songe en particulier 

au privilège personnel que j9ai eu de travailler à ses côtés, ce qui m'a permis 

d9apprécier sa contribution rc'm~~rquablt! à la cause africaine, 

Le Conseil de sécurité se réunit une fois encore pour exminer la plainte 

des Seychelles provoquée par lvagression flagrante commise par le r6gime d9apartheid 

de l'Afrique du Sud contre le peuple pacifique des Seychelles. A cet égard, ma 

délégation tient 2 dire combien elle a appréci6 la déclaration si lucide, si 

objective et si pleine d9informations faite par le Ministre des affaires étrangeres 

de la République des Seychelles. Le Conseil de sécurité est saisi du rapport de 

la Commission d'enquete créée en vertu de la résolution 496 (1981) du Conseil de 

sécurite, qui figure au document S/149OS. ~VOUS félicitons les membres de la 

Commission, 19ambassadeur TyQ31dos ~ du P.anama!, M. Sezaki du Japon et $4. Cr,aig, 

d* l'Irl:~d<, qui ont riuni des donnees aussi import,xltcs. 
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IY. Rupia (TLanzanie) I 

Les evénements du 25 novembre 1981 ont été une illustration Parfaite de la 

politique générale dsagression menée par l'Afrique du Sud contre les Etats indé- 

pendants d'Afrique. Cette politique rendait toute naturelle l'agression contre 

la République des Seychelles, pays non aligné, ardent partisan de la lutte de 

lib%ration contrs llaparthei., victime désignée de l'aventure mercenaire, Cette 

agression était dans la ligne de cette politique. Les Seychelles, qui occupent 

une situation stratêgique dans l'océan Indien, donnent à cette action une signi- 

fication spéciale, surtout si lfon songe i la résurgence des alliances dites 

stratggiques avec IfAfrique du Sud. 

L'Afrique du Sud, qui seest arrogé le rôle de gendarme dans la région, a 

commis de nombreux actes d!agression contre les Etats voisins : l'Angola, le 

Zimbabwe, lo Botswana, 1~ Lesotho, le Mozambique et la Zambie. C'est pourquoi 

renverser le gOUVernelumb révolutionnaire des Seychelles et installer 2 sa place 

un régime fantoche faisait partie du grand dessein de l'Afrique du Sud à l'encontre 

des opposants 2 l'apartheid. Il est égwlcmen-t troublant 1 2ou.r tous les peuples 6pris -- 
de paix. dz constater que certains p‘ays trouvent dans le role que l?Afrique du 

Sud s'est arrogé une source de r&onfort, ce qui ajoute une nouvelle dimension 

à l'ensemble du conflit dans la région de l'Afrique australe, Naturellement, le 

résultat immédiat a ét6 l'intensification des efforts entrepris par le rggime 

d'apartheid pour déstabiliser la région et ses environs, 

Les activités de l!Afrique du Sud contre les opposants à lvapartheid sont -- 
sans &C;&s D Ses constantes incursions armées au Mozambique, sa perpétuelle 

politique d'intimidation et de chantage à l'égard des Etats voisins, y compris 

lsoccupation continue de l'Angola du Sud, l'utilisation du territoire international 

de la Namibie que l'Afrique du Sud occupe ill6galement en I:i? fG.s:ant un2 ;$7;tti--fOrX? 

pour cette agression, at de nombreuses autres activités terroristes, font partie 

integrante de cette politique. 11 ne faut pas permettre que cela continue; il ne 

faut pas permettre surtout que ces activit& recueillent l;c,pprobation de 

certains membres du Conseil. Les arguments présentés pour empêcher la condamnation 

de l'Afrique du Sud ne peuvent être considér6s comme valables, à la lumike des 

preuves abondantes de sa responsabilit6 devant le monde, et qui ne laissent aucun 

doute sur sa culpabilitg. Depuis que cet acte odieux a été commis contre les 

Seychelles, les revilations apport6es par les rapports de la presse internationale 

d-1; par les -Gmoignnges des mercenaires eux-mêmes se passent dYcxplications. Ce qui 
s9est pass6 aux Seychelles le 25 novembre 1981 est une continuation de la politlq& 

- 
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sud-africaine qui consiste à installer des régimes fantoches, choisis sur mesure pour 

faciliter la déstabilisation des Etats africains indépendants. LFutilisation de 

fantoches dans de telles aventures criminelles nça pas commencé avec les Seychelles. 

Le tral'tre Savimbi, qui a été à. 1 a solde de IfAfrique du Sud avant et après l'indé- 

pendance c?e l'Angola, n?a pas cessé ses activités contre son propre pays. 

Les Savimb;s et les Manchams se targuent de figurer sur la même feuille de 

paie que les soldats de fortune bien connus, tels que Milre Roare. En ce qui me 

concerne, tous les fantoches doivent être condamnés comze leurs mai%res et ceux. qui 

font partie de leurs conspirations - les "chiens de guerre" mercenaires. ~\J~US 

tenons à déclarer avec force que la débâcle des Seychelles le 25 novembre 1961 a 

été l'oeuvre du régime d'apartheid de l'Afrique du Sud. ---_ 
La communauté internationale se trouve maintenant face à des preuves 6videntes 

qui montrent bien que l'Afrique du Sud était au courant de lîexpédition et qu"elle l'a, 

en fait, sanctionnée. La conduite des autorités sud+fricaines et la partialité avec 

laquelle elles ont traité toute lvaffaire ne laissent aucun doute q.uant à leur 

participation, Les mercenaires sont venus d'Afrique du Sud et la plupart d'entre 

eux sont des membres actifs des forces de securitd de ce pays. Csest pourquoi, 

lorsqu'ils ont ét& battus par les vaillantes forces de défense des Seychelles, 

et lorsqu'ils ont été forcés de s'enfuir et de détourner l'avion 

dvAir India, les mercenaires n'ont pas hésité à se rendre en Afrique du Sud, dsoc 

ils venaient. Le rapide acte de clémence et la prompte libération de la plupart 

des mercenaires ont jeté une premi&e lumikre sur lvengagement total du Gouvernement 

sud-africain dans toute cette affaire. Le silence officiel qui a suivi en la 

matière et le refus de permettre aux membres de la Commission avenquête dsinterroger 

les mercenaires sous prétexte que : "les preuves données 2 la Commission des 

Nations Unies pourraient Btre préjudiciables" et qu"il fallait tenir compte 

également de la règle sub judice, montrent à quel point le régime dqapartheid 

était compromis, 

Evidemment, le gouvernement raciste ne peut accuser les mercenaires de posséder 

des armes car cPest lui qui les a fournies. Il ne peut pas les accuser d'avoir 

Conspiré pour semer le trouble hors de lvAfrique du Sud puisque toute lsexpédition 

a été Prépar%e et financée par lui. 



PJ/LDS S/l?V.2365 
- 21 - 

M. Rupia (Tanzanie) ----- 

Si l'on prend en consideration tous ces facteurs, ma d&égation se demande 

si ce qui se passe maintenant en Afrique du Sud est r&ellement un procès , car 

que peut-on attendre d'un systkne qui se rend lui-même complice d'un crime? 

Que peut-011 attendre d'un syst&w qui, au dcpart, a'd&id6 d'ignorer 

totalement le crime et de libérer les mercenaires? En veritg, le système 

"juridique" sud-africain,etant l'incarnation même de l'odieux systême de l'apartheid --.-.-._ 
ne saurait punir ceux qui commettent des crimes au service de ce r&.yime raciste. ._ 

Le raid sur les Seychelles par une bande de mercenaires n'est pas le premier 

qui s, lieu contre un Etat africain independant êpris de paix. Depuis le debut 

des années 60, de nombreux complots mercenaires ont et6 fomen'&s et réalisés. 

A ce jour, la possibilité d'une agression mercenaire demeure une menace grave 

pour la souverainet6 et l'indépendance de nombreux petits Etats en Afrique 

ainsi que dans le monde en dgveloppement. Voilà pourquoi le Conseil de S&urit6 

doit se prononcer catégoriwement contre le mercenariat. Il doit condamner 

IlAfrique du Sud, sinon il risquerait d[être tax6 de tol&ance & ls6gard 

de cet odieux système. 

le Gouvernement de la Tanzanie s'oppose $ toutes les activités de 

n1ercenaria-t car il s'agit 12, 2 nos yeux, de manifestations criminelles contre 

la paix. La comunautk internationale doit promulguer de toute urgence un 

instrument universellement accepte qui interdira tous les actes consistant à. 

recruter, utiliser, financer et instruire des mercenaires. 

~Tous avons appris avec consternation les contre-initiatives de certains pays 

occidentaux aucours de l'examen de ce point, tant en Sixième Commission qu'au Comit 

spÉcia1 pour l'~~laboration dPune convention contre le recrutement, l'utilisation, 

le financement et l'instruction de mercenaires, Il nous paraPt etrange que les 
1~3ys li'&DeS qui ont qUalifi6 les mouvements de libération nationale de 'groupes 

terroristes' aient trou& logique de s!allies à, des &,l;imes qui financent 

et utilisent des mercenaires en Afrique et ailleurs. 

Faisons donc face 5 la r&litê et déclarons que les activités des 
. * 

mercenaires Vont 2 l'encontre des principes fond‘amentaux du droit international. 

Les nations doivent denoncer le concept même du “meycenariatf’ en tant 

que crime contre lihumanite, de menace contre l'indépendance, la souveraineté et 

l'intégrité territoriale des Etats. 
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EI Ru!,ia (Tanzanie) -..A- 

Comme la Commission l'escomptait,le Conseil se doit d'examiner à nouveau 

la plainte dGpos$e par les Seychelles, au fur et 2 mesure que de nouvelles preuves 

c>paraissent, et de prescnter uu ilouvzau ~~.pport. Cela s'3,v&rc particulièrement 

&cessairë si l'on tient cor1@,e de lvenquête inad&quate sur les aspects 

politiques, car ils ont une grande importance en ce qui concerne les ant&adents 

et le financement de l'agression mercenaire, comme la Commission en avait GtG prike 

dans la résolution 496 (1981) du Conseil de sécurit6. 

Cependant, ma délégation se félicite des aspects &onomiques des recomman- 

dations G nota!&lent de ceux qui ont trait aux Graves bouleversements konomiques 

cuusQs par Ifagression mercenaire. Nous souhaitons que la communaut5 

internationale réponde positivement à l'appel lcanc6 pour aider les Seychelles 

et leur permettre de réparer leurs structures et leurs 6quipements endommagés, 

et surtout de remettre sur pied leur économie en contribuant gén&eusement 

au Fonds spécial. A cet &ard, nous apprecions la bonne volonté manifcstGe par 

la France, qui souhaite jouer un rôle particulier dans la coordination des 

ressources & cette fin. 

Je ne saurais conclure cette intervention sans rendre hommage au peuple 

hérolque des Seychelles pour ce qu'il a fait au nom de l'Afrique. La défaite de 

l'Afrique du Sud aux mains des forces rêvolutionnaires des Seychelles constitue 

lvacte d'un peuple courageux spris d'ind$eadance et &O~U a la 

dêfendre. La Tanzanie a déja promis sa solidarit6 totale au peuple des Seychelles. 

i\Tous tenons à l'assurer que nous serons toujours à ses côtés, mGme au monent 

difficile de la reconstruction konomique. A cette fin, la Tanzanie est 

prête à apporter sa modeste contribution au Fonds Volontaire que doit crger 

le Conseil de sêcurité. 

Le PRESIDERT (interprétation du chinois) : Je remercie le représentant 

de la Rgpublique-Unie de Tanzanie des paroles aimables qu'il m'a adressges 

ainsi qu'à mon pays. 

L'orateur suivant est le ikiinistre des affaires 6trangères du Botswana, 

S. Ext. 1'IIonorrzble Archibald Mo@re, qui désire intervenir en sa qualit de 

Président du Conseil des r.linistres de lvOrganisation de l'unit6 africaine. 

Je souhaite la bienvenue à Son Excellence. Je l'invite 5 prendre place â ln 

table du Conseil et à faire sa d&claration. 
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!\I. &IOGbJZ (Botswana) (interprétation de l'anglais) : Le paragraphe 1 

du dispositif de la résolution CII 905 (XX:VIII) 7 relative Si l'agression de 

mercenaires contre '1:~ République des Seychelles, adopt& par le Conseil des 

ministres de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), en février 1982, 

d&lare ce qui suit : 

"Félicite le couragemr peuple des Seychelles et son gouvernement pour 

leur victoire retentissante contre les vils merc*>w.ires 2 1~. solde de 

l'imp&ialisme internationnl.f1 

Cette phrase cinglante renferme les dlements capitaux de 1% question dont est 

saisi le Cons& de sécurité; 

Au cours de ces derniers jours, tous les orateurs ont fait l'&loIi;e du 

peuple et du Gouvernement des Seychelles. Tous les orateurs ont condamn6 

lgattaque de mercenaires q-ui a &branlg la paix, troublé la vie, endommag6 et 

d&truit dos biens et boulevers& l'kononic de cet Etat insul&-e de 

quelque 63 000 habitants. %t ce n'est pas tout car lPattaque a &plement 

entra%& des blessures et causé des morts. 

Le courageux peuple des Seychelles s'est dresse contre l'agression et 

a rapidement stoppé l'attaque en défendant la souveraineté et lSint&rit6 

territoriales de son pays. Le Botswana le er,lue; le Conseil dos ministres 

de l'OUA le félicite. En tant que Président en exercice de ce Conseil, je 

suis particuli&ement heur,em: de constater la solidarité manifest6e dans la 

condsmnation de Igagress<on mercenaire contre ce ?ays africain, indépendamment de 

toutes 1~s diff&ences qui pourreient exister dans d'autres domaines de nos 

activïtds politiques. 

Le monde a 6t6 inform6 du fait que 1°objectif de cet odieux et sinistre 

COmï&ot déjoué le 25 novembre 1981 était de capturer tous les dirig.n.?nts, 

renverser le gouvernement et rEi.nstaller lgancien chef dPEtat. J'ai. Fi.en dit : 

"capturer tous les dirigeants". 11 faut bien reconnaitre que les coups d'Etat 

sans effusion de sang sont rares St que cetti: aventure aurait pu entrafner des 

pertes en vies humaines. 
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~Nopye (Botswalla) -- 

Le Gouvernement dzs Seychelles, les me&res de la Commission, C~!;~!E cela 

figure dans le rapport, et les moyens d'information ont clairement identifi.2 

les mercenaires, leur pays d'oriil;i.ne ou leur &sidence temporaire, leurs 

appellations; leur manière dTo;$rer et le lieu oû ils se sont rÈfu@és. Ce 

tû;L3leau de d&honneur comprend des noms de mercenaires &lèbres, tels que 

I&l;e Hoare; Dolinschecl; - de son ;xopre aveu, membre du Service national de 

renseignements &n&aux de l'Afrique du Sud - et Puren, un diplôm6 de la 

crise du Congo. 
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M. Mogwe (Botswana) 

La présence de mercenaires __ ~.~::.,~;.iir:i3rïi~,~S et non point simplement d'un groupe 

d'aventuriers B mais des professionnels dont certains sont encore en service actif dans 

leur pays, la tenue de rêunions régulières de planification 9 l'assemblage de matériel 

militaire élaboré, la délivrance de passeports sous de faux noms et la rapidité avec 

laquelle celui de Puren a 5335 êmis, lgutilisation de terrains dvessais dvarmes, 

la facilité avec laquelle un nombre si important dPholmes a pu passer les formalités 

de la douane 3 de lvimmigration et de la sécurité, sans être fouillés: en 

bref, la facilité, la libert6 et la franchise avec lesquelles les mercenaires 

ont mené 2 bien en Afrique du Sud les préparatifs de leur coup ne font que Susciter 

lvincr6duli.th quand l'Afrique du Sud. proteste en disant qu:elle nVest pour rien 

dans cette tentative de coup diêtat. 

~!TOUS apprécions et reconnaissons l'unanimitg avec laquelle le Conseil de Sb..wit% 

a appuyc la recofimiandation selon laquelle le prêsent rapport devrait être considéré 

comme un rapport intêrimaire e-t le mandat de la Comïiission prolongé afin de lui 

permettre de poursuivre sa recherche méthodique et méticuleuse de la vérité 

et de préparer, pour le soumettre, un rapport complémentaire. Le champ d.e 

19enquête se limite maintenant aux mercenaires se trouvant 3 lvintérieur de l'Afrique 

du Sud elle-même. Le Conseil de sgcuritê doit pouvoir attendre du Gouvernement 

de IfAfrique du Sud toute l'aide possible que la Commission jugerait nécessaire. 

Il devrait demander 2 IfAfrique du Sud toute sa coopération afin de faciliter 

l'enquête. 

Ce qui nous pr6occupe ici en ce moment, c'est dvabord et avant tout la question 

des Seychelles. Mais la question plus vaste du mercenariat est un problème qui 

pr%occupe les nations du continent africain tout entier. 

L70rganisation de l'unitê africaine a adopté une convention qui, par définition, 

exdut les membres de la cor@nunautÉ; internationale dans son ensemble. Toutefois, 
notre objectif ultime es-t l'adoption dfune convention mondiale par la communauté 

internationale. 
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14. Plo~we (Botswana) 

La qucs-tien des mcrcenaircs d'autres nctions 0-l; d'nutrcs continents .,3.3ut cu 

mie.~ gtre régl6e dans le cadre d'une convention des Nations Unies. Nous savons que 

certains pays occidentaux ont promul& une législation interdisant que leurs 

ressortissants soient recrut-S pour des guerres $trang&es. Cependant, le fait 

que des mercenaires continuent dvêtre ouvertement recrut& 2 lv Ouëst au illOyCIl 

de petites annonces de magazines, montre que des mesures 1Cgklatives telles que 

le Neutrality Act des Etats-Unis et le Foreign Enlistment Act duRoyaume-Uni, 

pour ne citer que deux exemples, sont tout 9 fait insuffisantes. Cvest pourquoi 

nous nous felicitons de la recommandation concernant lCêlaboration dvune convention 

internationale contre le mercenariat. 

Hier, il y avait des mercenaires au Congo et en Angola, au B&in et au 

Zimbabwe. Ils sont ~IljOUX'd 'hUi 0,llx Seychelles, Chacun peut se demander 02 ils 

seront demain. 

Ce qui nlest pas en question toutefois, c'est le fait que si la coimnunaut5 

internationale accepte et &fmd sincêrement le principe du droit inali&able des 

peuples à lvautod&terminat,ion, leur droit d'adopter, sans y être incit& et sans 

pression aucune, le systeme ideologique et socio-Economique de leur chois, si 

les principes fondamentaux de leur qualité dvEtat sont tenus pour sacro-saints et 

inviolables, B savoir lvind%pendance, la souveraine-@, lvintGgrit& territoriale, 

la non-ingérence dans les affaires d'autres Etats, si les desseins h@monistes 

et les tentatives dvobtenir des sphères dPinfluence imp&ialistes peuvent etre> nOj.1 

seulement limitees 4 mais compl&er.lent elimin&es, si aucun pays ne fournit 

un hâvre aux mercenaires et si chacun adopte des mesures l&$slatives interdisant 

à Ses reSsOrtissaiits de s'engager comme mercenaires, le glas aura sonnti pour les 

mercenaires a 

~!TOUS félicitons le valeureux peuple des Seychelles et son gouvernement 

de leur retentissante victoire sur les mercenaires 3 la solde de l'imp?rialisme 

international, 

Les membres de la Commission ont dit, et cela a $t& &%-&alement reconnu par tous 

lès orateurs,que 13 R+übliquo des Seych~lles,~ la suite de cette invasion4a souffert 

de dggats n&i?riels consid&ables. Le bfinistre des affaires &rangères des Seychelles 

a dressé la liste des besoins de son pays. Ce quFil faut dire et dire tr&s haut, 

afin que les sourds eux-mêmes l'ontendent, c"est qu7$ la suite de cette attaque 
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id. f4oEwe (Botswana) 

condamnablt3 contre les Seychelles, 13 Gouvernement de ce pays a et6 dans l'obli- 

gation de détourner de maigres ressources destinées à des projets essentiels de 

développement en vue de rgparer les dommages causés et de renforcer SR Sécurité 

et son système de défense. 

La générosité de la communauté internati.oncc.le en cas d'extrême nécessité 

est bien connue. Nous nfavons aucune raison de croire que le triste sort du peuple 

et du Gouvernement des Seychelles sera méconnu et gve sa courageuse conduite 

ne sera ni louangée ni récompensée, Csest pourquoi nous appuyons la recommandation 

tendant à établir un fonds de contributions volontaires ayent pour objet de soulaGer 

dans une certaine mesure les difficultés et les souffrances du peuple des Seychelles, 

Au nom du Conseil des Ministres de l'Organisation de l'unit; africaine et au 

nom de mon pays, le Botswana9 je remercie le Conseil de m'avoir permis de prendre 

part & ce débat. J'ai contravenu à L'usage en ne vous félicit,ant pas, Monsieur 

le Président, de présider le Conseil de sécurité pour le mois de mai. Il n9y 

avait point là négligence de ma part, mais intention délibérée, non point parce 

que vous ne méritez pas les aimables paroles qui vous ont été adressées, mais 

parce que les personnalités qui ont parlé avant moi vous ont rendu tous les 

hommages possibles et que je puis seulement associer ma délégation et le Conseil 

des I.linistres de l'OUA & tout ce qui a été dit concernant votre personne, votre 

pays, et 1p4 confiance que nous avons tous placge en vous. 

Le Pl?ESIDEI;IT (interprétation du chinois) : - Je remercie le Ministre des 
affaires étrangères du Botswana des paroles aimables qu'il R prononcées h mon 

endroit comme & l'égard de mon pays. 

L'orateur suivant est la représentante du Viet IGm. Je lvi.nvite & 

prendre place 2 la table du Conseil et 5 faire sa déclaration. 
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Mme NGUYEN 1TGOC DUNG (Viet Nam) : Monsieur le Prhident, la &lCgation de 

la République socialiste du Viet 1‘sam voudrait vous exprimer tout d'abord ainsi 

qu9aux autres membres du Conseil ses sine&es remerciements pour lui avoir 

don& 13 possihilit~ de participer au traVa.il du Conseil sur ce sujet important du 

coup dCEtat arr& avortg contre la République des Seychelles en 

novembre 1981. 

KIa dél$l;ation a suivi avec attention 19intervention claire et convaincante de 

S. Exc+ M. Jacques I-Iodoul, Ministre des affaires étrangères des Seychelles, 

et pnr%age pleinement son haluation du rhultat de la Commission dîenque-te 

et des z~sures 5 prendre dans les jours 2 venir. 

Tout co:x2e les repr&entants des pays qui mFont prhéd~e a cette tribune, nous 

regrettons qu'en dépit des efforts deployés par les membres eminents de la Commission 

d'enquête, le résultat se soit avdrê très limité quant 3: la détermination de l'origine 

du financement et de l'organisation de cette agression. 'Cette grande lacune est due 

au fait que la Commission ssest vu refuser par les autorités de l'Afrique du Sud 

tout contact avec les mercenaires qui êtaient rentrés en Afrique du Sud après leur 

forfait, afin de les interroger. 
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me Nauven Ngoc Dunp; (Viet ïYam) 

Cet empêchement par l'Afrique du Sud n'a pas pu étouffer la Vérité. La 

presse, malgré ses limitations, a déjà bien révélé l'essentiel - c'est-à-dire que 

les responsables de cette opération visaient à renverser le Gouvernement des 

Seychelles - avec les indications sur le plan établi, la source du financement, 

la fourniture des armes, le tout avec des détails sur le rôle incontestable d'un 

service des forces armées sud-africaines dénommé "les Renseignements militaires" 

et le %"Service national de renseignements". 

L'opinion internationale s'accorde pour conclure que l'agression armée 

avortée a bien é-te conçue et préparée en Afrique du Sud et que la plupart 

des mercenaires avaient servi dans les forces armées de l'Afrique du Sud. Cette 

révélation ne surprend personne, puisque ce régime raciste svobstine ?i mener 

sa politique odieuse d'apartheid et d'oppression contre les pays voisins et au 

mépris dkne condamnation internationale unanime. 

Ce coup de force manqué contre la jeune République des Seychelles n'est 

pas un cas isolé, loin de la. Pour ne parler que du seul continent africain, 

au cours de la dernière d6cennie le mêmes scénario sv6tait déroul6, 2 quelques 

différences près, à. Conakry, à Cotonou, au Congo, au Zaïre, au Zimbabwe, aux 

Comores, et contre l'Angola, le Mozambique, le Togo, etc. Dans d'autres 

continents également, cette forme d'intervention armée, de déstabilisation, 

au moyen du mercenariat, est devenue un fléau dangereux pour les jeunes Etats 

nouvellement indépendants, encore rudement éprouvés par les longs efforts de la luttx 

de libcration. 

Cette profusion de coups de force, d'attentats politiques, d'interventions 

armées qui tendent & se g6néraliser actuellement n'est pas due au hasard. Elle 

s'explique bien par les plans d'endiguement des mouvements de libération nationale 

et par la politique d'hégémonisme menée par des forces impérialistes et 

réactionnaires internationales , qui ne peuvent souffrir que leurs anciennes 

Colonies Ou leurs anciens vassaux puissent aCC&Jer i l'indépendance OU à, 

llautod&termination et osent ChOiSir une voie de &veloppement qui n'est pas 

la leur. Dans le contexte mondial, où les actes de guerre directe ne sont pas 

toujours payants, les milieux impérialistes, colonialistes et réactionnaires ont 

souvent recours à des méthodes sournoises et déguisées comme le mercenariat. 
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Dans notre région du Sud-Est de l'Asie, il existe 2 l'heure actuelle un 

nouveau type de mercenaires que les milieux réactionnaires hégémonistes ont-- 

recrutés dans les rangs m'emes des ressortissants do pays indochinois, en 

particulier parmi les rkfugiés qui ont quitté le pays 2 la suite de la guerre ou en 

raison de difficultés 6conomiques. Sous des couvertures diverses - notnmm2n-t des 

camps de réfugiés -- dtis centres d'entralnenent militaire de mercenaires sont 

établis et fonctionnent à plein sur le territoire des pays voisins, des pays 

d'Indochine, afin de déstabiliser ces pays. Ce type de mercenariat est 

particulièrement dangereux, car il engendre un état permanent d'insécurité de 

mi-paix, mi-guerre, causant des souffrances indicibles aux pays victimes de ces 

activités. 

C'est pourquoi le Viet Nam, en toute connaissance de cause, souscrit 

pleinement à la proposition du ministre Jacques Ilodoul en vue de l'élaboration et de 

l'adoption rapides d'une convention internationale avec des dispositions 

effectives afin de combattre ce fléau infernal du mercenariat. 

Il est 3 souhaiter que cet instrument juridique soit rédige de façon à 

s'appliquer non seulement aux mercenaires mais surtout aux Etats qui les recrutent, 

les financent et les utilisent, et qui entretiennent sur leurs territoires des 

camps de formation, déguisés sous différentes couvertures. Il faudrait aussi que 

cette convention prévoie des peines sévères tant à l'égard des mercenaires que 

des Etats qui utilisent ceux-ci comme un instrument de leur politique d'ingerence 

dans les affaires intérieures d'autres Etats, 

Nous considérons le mercenariat comme un délit international, un acte de 

terrorisme international qui menace gravement la souveraineté, l'intégrité 

territoriale et, dans certains cas, l'existence même de nombreux Etats nouvel- 

lement independants. 

Pour le cas de la République des Seychelles dont notre Conseil est 

actuellement saisi, ma délégation se joint & tous les pays non alignés et s d'autres 

Pays POUr exprimer notre respect et notre admiration au peuple et au Gouvernement 

seychellois , qui osent défier toutes les intrigues impérialistes, Se tenant avec 

fermeté et courage du côté de toutes les causes justes, en dépit de toutes les 

menaces, et qui travaillent sans relâche et avec esprit de suite pour faire de 
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$he Nguven Ngoc Dun,r (Viet Nam) 

l'océan Indien une zone de paix, dénucléarisée et sans bases militaires. PeUt-être 

est-ce cette courageuse position de la République des Seychelles qui a fait d'elle 

un? épine aux yeux des fauteurs de guerre et est devenue la cible de ceux-ci. 

Que la République des Seychelles soit bien assurée que toute l'humanité éprise 

de justice se tient 2 son côt4. 

Nous voulons à cette occasion citer un extrait de ce que le Président du 

Conseil d'Etat de notre pays, S. Ext. M. Truong Chinh, a exprimé dans son 

t%gwnme adresse au Pr&ident de la République des Seychelles, S. ESC. M. France 

Albert René, aussitôt apr& l'&énément : 

"La Grande victoire remportée par les forces armées et le peuple 

seychellois sur les tentatives d'agression contre la République des 

Seychelles dgmontre encore une fois que ceux-ci sont à même de défaire 

tous les desseins des impérialistes et des réactionnaires pour défendre 

avec efficacité l'indêpendance nationale et l'intégrité de son pays. 

Le Viet i%m reaffirme à cette occasion son entière solidarité et son 

soutien énergique au peuple et au Gouvernement des Seychelles dans leur 

lutte pour la défense et la construction de la Republique seychelloise 

développée et prospère." 

Xa délégation demande en conclusion aux membres du Conseil de bien vouloir 

donner bonne suite aux propositions justes et 1oGiques présentées par le Ministre 

de la République des Seychelles en vue de 1'6tablissement d'un fonds sp6cial 

d'aide d'urgence afin de compenser les pertes considérables causées par cette 

agression, de l'élaboration dans les meilleurs délais de la convention internationale 

sur le mercenariat et de la prolongation du mandat de la Commission d'enquête 

afin de r&nir les conditions nécessaires d'un procès dont la communauté inter- 

nationale attend à, juste titre la tenue. 

Le PRESIDENT (interprétation du chinois) : L'orateur suivant est le 

représentant de la Bulgarie. 

Je l'invite à prendre place à la table du Conseil et 5 faire sa déclaration. 
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E,I. TSVETKOV ,(Bulgarie) " Eonsieur le Prkiden-t, quiil me soit permis tout 

d'abord de vous fgliciter CordialeiïEnt i; l'occasion de votre accession a la pr&idence 

du Conseil pour le mois de mai. Permettez-moi d:exprinier la conviction que sous votre 

direction compétente, les travaux du Conseil seront couronnés de SUCC&, 

Je tiens à rendre hommage à votre éminent prédécesseur, S. Ext. 

M. I(amanda wa Kamanda, ambassadeur du Zaïre, de la façon competente dont il s Pest 

acquitt6 d2 ~2s fonctions. 

Je voudrais également VOUS remercier de l'occasion qui iIlga été fofferte 

de prendre part à ces débats au nom de la délégation bulgare. 

Le Conseil de sécurité svest déjà penché une fois sur la question de 

l'attaque dYun groupe de terroristes contre la République des Seychelles, une 

attaque qui a échoué grke & la vigilance et aux mesures efficaces prises par 

les forces armées de ce pays. 

Ma délégation note avec une profonde préoccupation que les cas d'emploi de 

mercenaires,pour les fins dvune politique de déstabilisation et de terreur, & 

l'encontre des pays nouvellement libérés et des mouvements de libération nationale, 

surtout dans la région africaine, se sont multipliés et aggravés. 

Il est évident que ces actes slinscrivent dans le cadre des tentatives des 
cercles impérialistes et réactionnaires de rêprimer par la force la lutte des 

peuples pour la libération nationale ou de les d&ourner de leur voie librement 

choisie de développement économique et social. Csest là une nouvelle manifestation 

des aspirations absurdes à restaurer, à la fin du XX& siècle, sous une forme ou 

sous une autre, la domination coloniale ou semi-coloniale sur ces peuples et 

territoires. D9autre part, les agissements agressifs contre l'intégrité terri- 

toriale de la République des Seychelles ne peuvent pas être dissociés des processus 

négatifs qui se déroulent dans la région de 1900éan Indien à la suite dvune inten- 

sification dangereuse de la présence militaire de certaines puissances impériaiistes. 

Ma délégation a attentivement examiné le rapport de la Commission d!enquête 

et trouve quvil est fort utile. En même temps9 nous nous associons au 

point de vue exprimé par S. Ext. le Elinistre des affaires étrangères de la 

République des Seychelles, M. Jacques Hodoul, qui a souligné dans son intervention 

claire et précise que : 
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"le rapport, en dépit du d&sir manifeste de la CommissiOn de remplir 

intégralement le mandat qui lui a été confié, nYélucide pas pleinement 

lvorigine, les antécédents et le financement de lvagressiOn contre 

la République des Seychelles*' (S/Pv.2359, PV 19/20) - 

Q,uîon me permette d!exprimer à cet égard l’espoir de la délégation 

bulgare que ces lacunes seront éliminées et que le Conseil donnera mandat 5 la 

Commission de compléter le rapport par des faits nouveaux,ce qui permettrait 

dvobtenir une information complète sur la question. Néanmoins, les faits 

disponibles ont démontré de manière irréfutable que l'attaque contre les Seychelles 

avait été inspirée, organisée et mise en oeuvre avec la participation directe 

du régime raciste de Pretoria. Elle a été préparée avec 1"approbation des services ._ 

spéciaux sud-africains et perpétrée avec des armes et des mercenaires fournies et 

recrutés par les forces armées sud---africaines, D?après les révglations du 

chef de la bande, le Gouvernement raciste avait décidé de principe, en septembre 1981, 

la mise en oeuvre de ce plan d'invasion I) qui visait en particulier le renversement 

du Gouvernement légitime des Seychelles. 

Ce qui est particulièrement grave, cfest que cet acte nvest pas isolé. Il 

s'inscrit dans le cadre drune politique extrêmement dangereuse de Pretoria, bien 

connue de la communauté internationale. Il est un chailnon de plus dans la longue 

série des crimes perpétrés par les racistes qui continuent leur occupation illegale 

de la Namibie et poursuivent leurs actes dvagression contre les Etats voisins. 

Cela étant, il ne fait aucun doute que la responsabilité entière et directe 

de l'attaque des mercenaires et des actes de terrorisme a&ien et de prise 

dgotages qui s:en sont ensuivis tombe sur le Gouvernement de lvAfrique PLI 8ud. La 

pleine responsabilité, en Vertu des normes du droit international, comprend 

tout à fait aussi la responsabilité des dommages directs et indirects causés à; la 

République des Seychelles & la suite de cet acte dvagressiOn, Il convient de 

souligner également que ce nvest pas la première fois que lsemplOi de la force armée 

et le terrorisme, encouragés par les cercles impérialistes et réactionnaires, portent 

de Braves atteintes au développement économique des pays nouvellement libérés 

qui font face déj$ 2 des problèmes sociaux et économiques compliqu& 3 hérités 
de l'époque coloniale. 
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Lvexamen du rapport de la Commission d~enquête créée par le Conseil de 

sécurité n:est qu'une nouvelle confirmation du fait que lvattaque perpetrée 

contre les Seychelles constitue une violation flagrante de la Charte de lvOfJU 

et des normes du droit international. Le régime raciste de Pretoria est politi- 

quement et Juridiquement pleinement responsable de ces actes ill<paux. 

Dans ce contexte, il est évident que tous ceux qui encouragent ce pays sur 

cette voie d'aventurisme et de terrorisme international, en lui manifestant 

ouvertement leur amitié V portent aussi leur part de responsabilit6. 

Je voudrais réaffirmer dans cette enceinte le plein appui de mon gouvernement 

et du peuple bulgare 2 la juste cause du Gouvernement et du peuple des Seychelles. 

Nous espérons que, se basant sur le rapport de la CommissiondPenquête et sur les 

conclusions qui seront tirées des débats actuels, le Conseil de sécurité prendra 

des mesures efficaces appropriées en vue de la mise au point encore plus complète 

de tous les aspects des &&nements du 25 novembre 1981 et en vue de lvélimination 

définitive des conséquences négatives de l'attaque barbare. 
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D'autre part, l’attaque il.es rnr2rcenaires contre les Seychelles est une 

nouvelle preuve qu'il est nécessaire C?C parachever 1 ‘éld?OratiOn d’Une Convention 

internationale contre le recrutement, l'utilisation, le financewnt et 

l'instruction de.mercenaires. 

De l'avis de la déléc;ation hull;are, l'intervention adéquate et efficace du 

Conseil de sécurité contribuera, sans aucun doute, de ylanière d&isiVe à prévenir 

de pareils actes dans l'avenir;, elle contribuera aussi au renforcement de la 

Charte et de l'efficacité de lfOry;anisation mondiale. 

Le PRCSIDJ7NT (interprÉtation du chinois): Je remercie le représentant 

de la Bulfsrie des paroles aklables qu'il m'a adressées. 

L'orateur suivant est le reprgsentant de la Yougoslavie. Je l'invite 2 

prendre place à la table du Conseil et à faire sa. déclaration. 

IL SILOVIC (Yougoslavie)(interpr&tation de l'anglais): Monsieur le 

Président, perrlettez-moi tout d'abord de vous féliciter & l'occasion de votre 

accession à la présidence du Conseil de stkurité pour le mois de mai. Je suis 

persuadé que votre compétence bien connue et votre vaste expérience apporteront 

une contribution importante aux travaux du Conseil de sécurité, comme nous en 

avons d$j&eU la preuve au cours des délibérations sur deux questions délicates 

et importantes. Je me sens également tenu de rendre homma:ye $ votre pr6dkesseur, 

S. Ext. PI. Kamanda VO. Kamanda, ambassadeur du Zaïke, pour la comp&tence 

avec laquelle il a rempli ses fonctions au cours du mois d'avril, non moins lourd 

de difficultés. 

Je voudrais également remercier tous les membres du Conseil de sécurité 

dsavoir permis à ma d&&tion d'exprimer son -oint de vue concernant la plainte 

des Seychelles en raison de cette attaque contre la souveraine?6 et 19int$n;rit6 

territoriale de ce petit Etat non aligné. Nous avons attentivement écouté le 

compte rendu détaillé de cet &rCnenlent et de ses conslquences a&sentG au Conseil 

de sécurité par S. Ext. M. Jacques I-Iodoul, Ninistre des affaires Fkrangères des 

Seychelles, et dont nous le remercions. 

NOUS adressons un hommage particulier aux membres de la Commission dvenquête 

du Conseil de sécurité pour le travail qu'ils ont accompli et le rapport complet 
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et détaillé qui a été élaboré au titre de la résolution 496 (1981) du 15 décembre 

1981, et qui a été présenté par le représentant du Panama. 

Je VOUdraiS à présent commenter les résultats fondamentaux du travail de la 

Commission d'enquête ainsi que les messages provenant de son rapport dans le 

document portant la cote S/lkgOg du 15 mars 1982. 

Il est évident que lvaction mea?e par les mercenaires le 25 nove!?bre 1981 

aux Seychelles représente un excrnle classique et une illustration parfaite 

de la manike dont les actes dvagression.et le renversement de gouvernements 

dits ind::sirsbles sont planifiés, spkialement dans de petits 

pays indépendants et la plupart dutem-os non alizn6.s. Nous avons assisté 2 des cas 

semblables en Afrique, en Amérique latine et ailleurs. Au cours des entretiens 

avec les membres de la Commission d'enquête du Conseil de sécurité, le Ministre 

des affaires &tranf&es et de l'information de l'Afrique du sud a déclaré que, 

en Afrique même $1 y avait eu 55 coups d'état au cours des trente dernières 

années. M. Botha a oublié de dire combien d'entre eux ont été inspirés et soutenus 

par son propre pays. 

L'objectif de cette action des mercenaires aux Seychelles, planifiée, 

organisée et équip6e clandestinement par un pays qui a été si souvent condamné 

ici pour son utilisation de la force et ses actes d'agression contre ses voisins, 

visait de toute évidence le renversement du Gouvernement légal de la P&)ublique. 

des Seychelles. Selon nousJe rapport de la Commission d'enquête et les 

entretiend me& par les membres de la Commission avec les autorit6s 

sud-africaines indiquent sans aucune équivoque que cette action des mercenaires 

a été planifiée à partir de l'Afrique du Sud elle-même. Il ne fait aucun doute que 

le régime raciste d'Afrique du Sud était non seulement au courant de cette action 

et l'a au-torisZe, mais qu'il a même participe de faSon directe B son 0rBanisation 

et 5 s5 r&alisation. Les dcmentis officiels des ministres et des 

responsables en Afrique du Sud au cours des entretiens avec les 

membres de la Commission ne font pas le poids devant des faits qui prouvent la 

validité et le bien-fond6 des accusations à lvencontre de lvAfrique du Sud. . 

Les témoignages fournis par les mercenaires qui ont été faits prisonniers et le 

fait que la plupart dfentre eux sont des citoyens sud-africains 1 certains même 
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des fonctionnaires des services de renseignements ou des responsables militaires du 

régime raciste, sont une autre preuve de la participation de lvAfrique du Sud 

à cet acte d'agression. 

Lvattaque mercenaire contre les Seychelles est en fait un double crime, une 

double violation du droit international: car il svagit,premikement,d'une agression 

contre la souveraineté d'un Etat et,deuxièmement,d'un d<townement d'avion et d'une 
prise d'otages. Aucune de ces actions ne devrait être tolérée par la communaut6 

internationale et, surtout, prir les Nations Unies. Le Conseil de s&urits 

devrait réagir conform$ment à ses responsabilités et obliger l'Afrique du Sud à 

se plier aux normes du comportement international. 

La Yougoslavie ne peut rester impassible devant le fait qu'un petit pays 

non alignE est victime d'une a.?ression ext&ieure et d'un recours flagrant 2 
la force. Cet acte de terrorisme constitue non seulement‘une agression contre 

le peuple des Seychelles et son ~OUVernexlen”c légal, mais aussi contre tous les 

peuples du monde épris de paix, contre les principes fondamentaux et les normes du 

comportement international et contre la Charte des Nations Unies. 

L'agression contre les Seychelles a entraîne des d$gâts matdriels, financiers 

et économiques consid&ables qui devraient faire l'objet de compensations, et 

il ne fait aucun doute que l'Afrique du Sud porte la pleine responsabilité 

de ces dommaGes . 

Nous appuyons les recommandations de la Commission d'enquête tendant 2 ce 

qu'une assistance financi&-e, technique et mat&-ielle soit accord$e aux Se:rchelles 

par les Ni;c,ts Xembres et les institutions s?+ktlis&s, dans le but d'effacer les 

consfquences de l'agression,,et que cette assistance soit canalise yar un fonds 

spécial. La délégation yougoslave considère que l'assistance internationale aux 

Seychelles ne devrait diminuer en rien lvobligation de l'Afrique du Sud de verser 

des compensations pour les dommages causés par ses activités subversives et 

illGgKl.es , non seulwent aux Seychelles, mais également dans d'autres pays voisins, 

qui sont devenus les victimes de l'impudence et de la brutalité du régime raciste. 

Dans ce contexte, la délégation yougoslave voudrait tout particulièrement 

souligner la nécessité d'un travail plus rapide et plus efficace en vue de 

l'élaboration définitive d'une convention internationale contre le recrutement9 
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l'utilisation, le financemont ot lPinstruction de mcrcenairos. Nous esp&ons 

que lsattaque contre les Soychollc;s et le rapport d a la Commission d'onquête 

favorisent lc dCploiement d2s offorts li:s plus vifs dans c&to d.irectj,on et 

qu'un texte de convt:ntion concerté sera adopté le plus tôt possible. 

La délégation yougoslave espère qusaprès 19* t:xamen du rapport do la Commission 

d'enquête, le Conseil de sécurité prendra les mesures n$cassairas pour 1=mp$chor 

quo nc: se reproduisunt dans lFavrnir d2s tc:ntativi;s sablabli:s vis?,nt ,& &sts,- 

bilisor dCS ~FiYS ct à. W3ttr0 leur sécurité on danger, ce qui constitue une menace 

à la paix at à, la sécuritE dans les r&gions concernées et au-delg. 

Le PRESIDENT (interprétation du chinois): Je remercie le représentant de *----- 

la YOugOSlaVie dus paroles aimables qupi.l mÏa adress&s. 

L'orateur suivant est le représentant de la Barbad.e. Je l'invite à prendre 

place à la table du Conseil et 'a faire sa déclaration. 
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14. IdosELEy (Barbade) (InterprEtation de l'anglais) : Monsieur le PrM.dent, 

je voudrais commencer par vous remercier, et par votre intermédiaire remercier les 

autres membres du Ccnseil de sfcurit6 pour lioccasion que vous m'avez offerte de 

prendre la parole devant le Conseil. Je voudrais k~slement vous dire le plaisir que 

j'&rouve personnellement .3 vous voir présider les travaux du Conseil pendant le 

mois de mai, en une p6riode si troubl6e. Nous avons vu de nombreuses preuves du 

fait que les travaux du Conseil b&&ficient grandement de votre habiletg diplo- 

matique et de votre sagesse,, qui sont la marque s&ulaire de votre 

pays I 

En plus dgune occasion, mon propre pays a fait face a des menaces d'insurrection 

et d'invasion de la part de forces mercenaires. En cons6quence, le Gouvernement 

de la Barbade éprouve une sympathie toute spéciale pour les Seychelles a 

l'occasion de l'tipreuve si traumatisante dont ce pays a fait l'expérience le 

25 novembre 1902. 

Chaque fois qu'elle en a eu la possibilite, la Barbade a dit et redit l'horreur 

que lui inspirent les activitgs de mercenaires, sous nlimporte quelle forme. 

La Barbade a étê l'une des délegations qui ont demandé l'inscription du point- 

SUI? "LP61aboration dPune convention internationale contre le recrutement, 

l'utilisation, le financement et l'instruction de mercenaires" à l%ordre du jour 

de la trente-quatrième session de 1'Assemblêe générale. La Barbade figurait parmi 

les coauteurs de la r6solution 34/14G de l'Assemblée gén&ale qui a crée le 

Comite spt-cial. La Barbade a ét6 un membre actif de ce Comit6. 

Le Gouvernement et le peuple de la Barbade considèrent le mercenariat comme 

un crime contre l!humanitê. Csest un crime qui, de l'avis de mon pys, devrait 

être consid&é comme d'autant plus dangereux que des lacunes 

juridiques permettent aux coupables d'êchapper au châtiment, La Barbade est 

CmWaincUe que les pays épris de paix et tous les peuples civilises du monde 

entier devraient adopter toutes les mesures possibles pour eliminer ce danger de 

la s&ne internationale, 

- 
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La 13Ch~ ELt~ta~Ll? commise C!Oiltre la R$ublique des Seychelles par une bande de 

maraudeurs opérant a partir de lsAfrique du Sud met en lumi&e la vuln&%bilité 

des petits Etats aux attaques de mercenaires. Je n'ai pas besoin d'insister sur 

ce point puisque des arguments dans ce sens ont et6 prêsentés i maintes reprises 

par plusieurs d61égations. Cependant, ma d&&;ation espère que l'on prêtera 

attention a la deuxisme recommandation qui figure au paragraphe 293, page 60, 

du rapport de la Commission d!enquête du Conseil de sêcurité, document S/l4905. 

Cette recommandation se lit comme suit : 

"Etant donné que la possibilité diagresSiOn par des mercenaires continue à 

faire peser une grave menace sur la souverainete et l!indépendance des Etats, 

et en particulier des petits pays en d&eloppement, la Commission recommande 

que l'on fasse rapidement aboutir les travaux en cours relatifs & 17élaboration 

d'une convention internationale contre le recrutement, lsutilisation, le 

financement et lvinstruction de mercenaires, afin que la convention puisse 

être ouverte 5 la signature aussi rapidement que possible." 

Ma d&egation appuie sans réserve cette recommandation. Nous sommes fermement 

convaincus qu'il ne faut négliger aucun effort pour mener 2 bien l'élaboration de 

la convention aussi rapidement que possible et certainement avant la fin de l'année 

prochaine. Bous appr&ions les pr$occupations des dél6gations qui souhaitent 

éviter les complications qui découleraient inévitablement de lvexistence en droit 

international de plus d'une définition du terme mercenaire. Nous apprécions 

également le souci des délêgations qui cherchent i faire en sorte que ceux de 

leurs ressortissants qui pourraient être engagés dans des activités rkrcenaires 

se voient garantir un traitement humain une fois capturés. Ma délégation n'ignore 

pas que certaines délégations - même parmi celles qui sont membres du Comitl 

sp&ial - préféreraient d'abord qu'il n'y ait aucune convention. Ma délégation 

lance encore une fois un appel 2 tous les membres de la communauté internationale 

pour qu'ils sauvegardent le principe de lvégalité souveraine en prenant les mesures 

nécessaires pour Qliminer les activités mercenaires auxquelles pourraient se livrer 

leurs ressortissants ou qui pourraient être menées $ partir de leur territoire. 
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Dans son numgro de mars 1982, le magazine I\Tew African cite un journaliste 

et auteur britannique, Tony Geraghty qui aurait dit : "Il est douteux queun 

entrepreneur militaire quelconque, aussi influent soit-il, puisse organiser une 

aventure politique risquêe sans une aide eo~nreriieii;en-tale". L:srticle poursuit 

en citant des exemples o?i M. Geraghty a d&ouvert des liens @uvernementaux, 

sous une forme ou sous une ZUtire, avec des activités de nercenoir?s perpêtr6es 

dans des pays africains et arabes. 

Il ne suffit pas que les d616gation.s &fcndent f?il Taroles LUle CaLlSZ si 

importante; il ne suffit pas que les gouvernements de nations puissantes 

versent des larmes de crocodile lorsque des activites de mercenaires, telles que 

celles qui ont 6% tentées aux Seychelles, aboutissent & un échec; il ne suffit 

pas non plus que la communauté internationale ferme les yeux dans les cas où 

les activit& mercenaires sont couronn&es de SU~~??S. 

Ma d&l&ation estime que les Etats doivent assumer une certaine responsabilit6 

pour i;liminer les activites des mercenaires et EOUS croyons ggalui,iLnt q~le~ d‘ans le 

cas qui nous occupesla responsabilitg internationale doit pr&aloir sur la 

responsabilité quja un Etat de proteger ses citoyens lorsque ces derniers ont 

lvint@ntion de com~iettre, comwttent ou ont &jg commis une activité mercenaire 

quelle quîen soit la forme. 

ilfa dilsgation !Zlj?prOUVC donc sans rlserve les recommandations 2, 3 e-t 4 de la 

Commission dvenqu&te. Nous pensons également qu'il faut appliquer la 

recommandation 5 qui invite 1'OACI 6 poursuivre lv$tude de mesures pr&cn-tivas 

concernant la v&ification des bagages sur les avions commerciaux. En ce qui 

concerne les recommandations 1 et 6, ma délégation est particuli&e~lent heureuse 

d'accorder son appui - moral puisque c'est la seule fOiPiLE dlappui que nous puissions 

apporter dans Cette enceinte - aux propositions prdsentees avec tant dv$loquence 
par le Ministre des affaires &rang&es do la R6publique des Seychelles, 

S. Ext. 14. Jacques Hodoul. 

Le PRESIDENT (interprdtation du chinois) : je remercie le représentant de la 
Barbade des paraoles aimables qu'il a prononcêes à llégard de mon pays et de 

moi-même. 

Liorateur suivant est le representant du Pakistan. Je l'invite 2 prendre place 
2 la table du Conseil et Z? faire sa dklaration. 
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M. NAIK (Pakistan) (interprétation de l'anglais) : Monsieur le -- 
Pr&3identj j'éprouve un vif plaisir à vous prGsenter mes félicitations les plus 

sincères B l'occasion de votre accession à. la Présidence du Conseil de sécurité 

pour le mois de mai. ~TOUS chérissons profond.&ent l'clniti~~ 6troite qui nous 

unit à votre grand pays qui, fidèle à ses principes, s'est toujours tenu du cOté 

du Pakistan en ses heures de crise. Les rapports entre nos deux pays sont 

un exemple de bon voisinage et reprdsentent un élément très positif pour la 

paix et la stabilité de notre région. Je suis persuadé que votre grande 

exp&rience et votre comprGhension des relations internationales, ainsi que la 

sagesse de votre direction permettront au Conseil de sécurité de s'acquitter 

ce mois-ci, de manière remarquable et avec succès, des importantes responsabilitbs 

qui lui incombent. 

Je tiens également 2 saisir cette occasion pour dire â M. Kamanda wa Kamanda, 

du Zaïre, combien ma délégation apprécie l'admirable faSon dont il a dirigé 

les travaux du Conseil le mois dernier. 

Dans sa résolution 796 (l@l), le Conseil de sécurité a condamné l'agression 

menée le 25 novembre 1981 contre la République des Seychelles et a créé une 

Commission d'enquête pour enqu&er sur l'origine, les ant&édents et le financement 

4, de ladite agression ainsi que pour chiffrer et évaluer les dommages économiques. 

Nous sommes maintenant saisis du rapport de la Commission, publié sous la 

cote S/14.5)05 o Je tiens tout d'abord, au nom de la délégation pakistanaise 

à rendre un hommage sinc&e au Président de la Commission, M. C. Ozores Qpaldos, 

du Panama, et i ses deux membres, M. J.M. Craig,del'Irlande, et de M. K. Sezaki, 

du Japon , pour le rapport circonstancié qu'ils ont soumis sur les divers aspects 

de l'agression mercenaire lancée contre les Seychelles. Nous avons cependant 

remarqué avec consternation qu'en raison du refus de l'Trl:-nde, et de ?r. K. Sezaki, 

à la Commission d'interviewer les mercenaires, cette dernière n'a pas &é en mesure 

de fournir des renseignements complets sur l'origine et les ant&édents de 

l'agression mercenaire. Ncus pensons par conséquent que le mandat de la Commission 
dpenquete doit être etendu de façon .$ ce quPelle puisse présenter un rapport 

complémentaire au Conseil de sécurité. 
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Le rapport actuel de la Commission d'enqu&e, aussi incomplet qu'il 

puisse être, ne laisse cependant gu&e de doute quant au fait que l'operation 

mercenaire a été ourdie et préparée en Afrique du Sud au su et avec l'appui 

du régime raciste. 

Le rapport a mis en lumière des informations très nettes concernant la 

planification de l'agression mercenaire, le recrutement des mercenaires et leurs 

antécédents. Un certain nombre des personnes recrutées étaient des réservistes 

de l'armee sud-africaine qui avaient été rappelés. Les armes leur avaient été 

livrées en Afrique du Sud et ils les avaient essayées également en Afrique du Sud. 

L'un des mercenaires, actuellement en prison aux Seychelles, est un membre actif 

du 

au 

Service national de renseignements de l'Afrique du Sud. En conséquence, 

paragraphe 232 de son rapport, la Commission a conclu à juste titre que 

"Vu le contrôle serré et efficace qu'exercent les forces de sécurité 

en Afrique du Sud et la nature des préparatifs effectués dans ce pays pour 

le lancement de l'opération mercenaire du 25 novembre 1981, notamment pour ce 

qui est de lvob-t;ention et de lvessa,i des armes, la COr&SsiOn a du mal g? Croire 

que les autorités sud-africaines n'aient pas, au moins, eu connaissance de 

ces préparatifs". (S/14905, p. 57)- 

Après la préparation du rapport de la Commission, une lumière nouvelle 

a été jetée sur l'affaire, notamment lors du procès des 43 mercenaires en 

Afrique du Sud accusés de détourner l'avion de Air India. Le tgmoignage du 

Chef des mercenaires, le colonel Mike Hoare, est particulièrement r&&lateur. 

Les conclusions de la Commission fondées sur les informations disponibles 

et les témoignages des mercenaires lors de leur procès pour détournement d'avions 

montrent clairement la complicité des autorités sud-africaines dans cette épisode 

sordide. Nous pensons que le Conseil de sécurité, au moment approprié, ne 

devra nullement hésiter à faire retomber clairement la responsabilité de cet 

acte d'agression sur le régime raciste d'Afrique du Sud. 
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La participation deYAfrique du Sud i l'agression des mercenaires contre 

la Republique des Seychelles doit être considérée dans le contexte de la 

politique d'agression flagrante, d'ingérence et de &tabilisation menée par 

le régime raciste contre les Etats afrifcains indépendants voisins. 

Dans le cadre de notre opposition totale 2 toute activi.té mercenaire 

oû qu'elle soit engagge dans le mondl &, nous condamnons l'Afrique du Sud pour 

l'appui qu'elle a apporté 2 l'agression mercenaire contre les Seychelles, De tels 

actes de violence, de telles tentatives, ouvertes ou dissimulées, visant à saper 

la souveraineté, l'indépendance et l'intégrité territoriale des Etats constituent 

uen violation grave de la Charte des Nations Unies. 

Dans son rapport, la Commission a donné certains détails concernant les 

pertes subies par la République des Seychelles à la suite de cette agression. 

Les effets négatifs sur l'industrie touristique et les dommages causés à l'aéroport 

des Seychelles ont été cités dans le rapport. Des détails supplémentaires sur 

les effets négatifs i court et à long terme de cette agression mercenaire sur 

l'&onomie de la République ont été donnés dans la déclaration claire du 

Ilinistre des affaires étrangères des Seychelles. Partageant le point de vue selon 

lequel les Seychelles ne devraient pas être obligées de porter à elles seules 

le fardeau de ces pertes, nous appuyons la recommandation de la Commission qui 

demande qu'une assistance financiêre, technique et matérielle soit apportée aux 

Seychelles pour leur permettre de surmonter les difficult$s devant lesquelles 

elles se trouvent depuis lQagression des mercenaires. Un fonds 

volontaire spécial doit être créé immédiatement à cette fin et la d616gation du 

Pakistan espère que les Etats Membres apporteront généreusement leurs contributions 

à ce fonds. 

L'agression mercenaire a soulignê la n&essité urgente de conclure rapidement 

une Convention internationale contre le recrutement, l'utilisation, le financement 

et lainstruction de mercenaires. Cette convention, sans aucun doute, devrait 

entre autres, tenir compte des recommandations de la Commission qui dcm‘ande que 

les Etats fassent tous leurs efforts possibles pour pr&enir les op&atinns 

mercenaires et que les Etats Membres qui disposent dvinformations concernant des 

activitgs de mercenaires les communiquenn, sans délai, aux gouvernements intéressés. 
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Lc recoy.~~n&,tion de la Co~~,lission, adress& & l~Or,!pnisakion de ~'CVi~tiol~ civile 

internationale (OACI) demandant ds%d.er plus avant des mesures préventives 

destinges ?I, vérifier le transport CkmckSkI d'armes dans les bagages enregistrés 

Sur des avions commerciaux exige également une attention urgente. Un effort 

concert6 est nécessaire pour mettre fin au fléau du terrorisme et des 

activités mercenaires dans le monde. 

Avant de terminer, je tiens 5 assurer le peuple et le Gouvernement de la 

République des Seychelles - Republique soeur de l'océan Indien - de 1'aPPui 

du Gouvernement et du peuple du Pakistan pour la sauvegarde de leur intégrité 
territoriale, leur souverainetê nationale et leur indépendance pOlitiqUea 
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Le PRESIDENT (interprétation du chinois) : Je remercie le représentant 

du Pakistan des paroles aimables quvil a eues pour moi et pour mon pays. 

L'orateur suivant est le représentant de Sao Tomé-et-Principe. Je l'invite 

à prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. CASSANDRA (Sao Tome-et-Principe) (interprétation de l'anglais) .: 

Monsieur le Président, permettez-moi de vous dire, tout d'abord, combien je 

vous suis reconnaissant ainsi qu'aux autres membres du Conseil d'avoir offert 

à ma délégation la possibilité de participer aujourd'hui à cet important débat. 

Puisque je prends la parole pour la Premiere fois devant cet auguste organe, 

permettez-moi également, au nom de ma délégation, de vous féliciter à l'occasion 

de votre accession à la présidence du Conseil de sécurité pour ce mois et de 

vous souhaiter plein succès. 

Je voudrais également dire toute mon appréciation la plus sincère à votre 

prédécesseur, 1'Ambassadeur du Zalre, M. Kamanda wa Kamanda, qui a dirigé avec 

tant d'efficacité et de compétence les travaux du Conseil pendant le mois d'avril. 

La question actuellement à lvexamen est extrêmement claire, et je mvabstiendrai 

de rappeler les faits, car ils ont été présentés de façon très complète dans 

les documents dont est saisi le Conseil. Cependant, ma délégation se contentera 

de faire observer que la conduite des opérations mercenaires, leur préparation 

très minutieuse, la date à laquelle elles ont été menées et leurs objectifs 

font nettement ressortir, directement ou indirectement, la responsabili+e de 

l'Afrique du Sud et sa participaticn auxdites opérations, 

Sao Tomé-et-Principe, comme de nombreux autres pays africains, est profondément 

préoccupée par cette agression dirigée contre les îles soeurs des Seychelles, 

non seulement parce que nous sommes deux pays petits et fragiles du point de 

vue économique, mais aussi parce que l'on dispose de preuves de plus en plus 

abondantes montrant que ce genre dvagression mercenaire fait partie d'une 

stratégie menée à lv&helle mondiale par des forces internationales réactionnaires 

pour déstabiliser et reconquérir des Etats souverains et indépendants, surtout 

en Afrique. Nous sommes préoccupés également parce que nous avons failli être 

victimes d'une invasion mercenaire en 197'7 et parce que nous reconnaissons que 

le commerce de mercenaires, qui ne fait que croître rapidement, met au défi la 

souveraineté nationale, et ce, de façon fondamentale. 
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La souveraineté nationale dans un régime démocratique est réellement la 

souveraineté du peuple. Le recours clandestin & des mercenaires pour réaliser 

des buts de politique étrangère sape le droit public, conquis 8. un prix élevé, 
de gouverner ouvertement dans les affaires internationales. qu'il me soit Permis 

de citer un bon exemple : en 1976, les représentants du peuple américain au 

Congrks des Etats-Unis ont adopté l'Amendement Clark, qui rendait illégale, 

pour les agences des Etats-Unis, l'aide apportée aux rebelles en Angola sans 

avoir obtenu, au préalable, l*approbation du Congrès. Ma délégation estime 

que l'utilisation de mercenaires sape la souveraineté nationale d'une façon 

extrêmement dangereuse et illégale, tant dans les pays victimes que dans les 

pays utilisateurs de mercenaires. C'est pourquoi le Conseil, l'organisation 

de l'unité africaine (OUA) et nos gouvernements ont le devoir de prendre des 

mesures concrètes en ce qui concerne la question des Seychelles afin que les 

risques et les cofits encourus dans toute utilisation future de mercenaires 
soient considÉrablement accrus. 

Nous disposons d'un vaste ensemble d'informations sur les mercenaires. 

Ces données doivent être centralisÉes et diffusées afin de ne laisser aucune 

Echappatoire aux gouvernements qui utiliseraient des mercenaires ou qui 

permettraient qu'ils soient recrutés sur leurs territoires. 

L'on ne peut guère prétendre qu'un mercenaire est capable de combattre 

pour une bonne cause. P"ais il faut aussi clairement opposer lgimage sinistre 

du mercenaire à celle du combattant de la libert6 - l'homme ou la femme qui 

prend les armes seulement parce qusil ou elle est convaincu(e) que tous les 

autres moyens ont échoué et lorsque l'oppression insoutenable des autres lvoblige 
& 

moralement & prendre la décision d'utiliser la force & des fins de représailles. 

Jusqu'à présent, ma délégation a suggéré deux formes d'action à la suite 

de l'agression mercenaire contre la République des Seychelles. 

Premi?rer?ent, les informations concernant lvsmpleur et le caractère des 

activites mercenaires doivent être centralisges et diffusées. 

Deuxièmement, il faut prendre des mesures efficaces pour rendre illégales 
les op&s,tions de mercenaires. A cet égard.. j'appellerai l'attention 

sur la r&olution de l'OUA sur l'agression mercenaire, adoptée au début de 
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cette annee. Au paragraphe 9 du dispositif de cette résolution, l'OUA lance 

un appel 

"aux Nations Unies pour accélérer les travaux d'élaboration de la Convention 

internationale contre le recrutement, le financement et l'accueil des 

mercenaires pour assurer par la suite sa signature et sa ratification par 

tous les Etats Membres." (A/37/161, p. 6) 

Le troisième type de mesure que ma délegation propose est de demander $ 

la Commission d'enquête des Nations Unies de préparer une suite plus d6taillEe h 

son rapport du 15 mars contenant ses conclusions sur l'invasion mercenaire des 

Seychelles. A notre avis, ce rapport complémentaire devrait permettre de faire 

la lumière sur les antécédents financiers dont ont bénéficié les mercenaires 

et les sources et les implications de cette agression. 

Pour terminer, je voudrais dire que mon gouvernement condamne cet acte de 

piraterie qui visait 2 déstabiliser les Seychelles et & y tenter un coup d'Etat, 

Nous croyons que ce qui s'est passé ce jour-13 aux Seychelles pourrait nous 

arriver à nous demain et que la seule fason efficace de mettre un terme à des 

actes de ce type est que chaque pays adopte des lois interdisant clairement 

ce genre d'activité et que, sans Equivoque, il fasse preuve de 

volonté politique pour garantir lrapplication de ces lois. 

Le PRESIDENT (interprétation du chinois) : Je remercie le représentant 

de Sao Tomé-et-Principe des aimables paroles qu'il m'a adressées. 

L'orateur suivant est le représentant de la République démocratique populaire 

Lao. Je l'invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 
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Pr&sident, je voudrais tout dvabord vous adresser, ainsi qu9â tous les membres du 

Conseil, mes sincères remerciements pour avoir bien voulu mpautoriser & participer 

au debat sur,la question de 19egression annse contre la R&publique des Seychelles. 

~a condamnation &vère par le Conseil de sécurite, le 15 décembre 1981, 

de l'agression, men6e d'une manière effrontee, par une bande de mercenaires contre 

la République des Seychelles, pays non align6 et souverain, traduisait clairement 

la grave prêoccupation de la communaut6 internationale face 2 1'6.rolution 

dangereuse du fléau que representent les activitds criminelles des mercenaires. 

Cette action unanime, juste et Energique du Conseil, 2 laquelle s'identifiait 

la position du Gouvernement de la Republique démocratique populaire lao, 6tai-t 

un rude coup porte 2 l'utilisation de mercenaires comme un instrument perfide de 

subversion don-k se servent les milieux racistes, colonialistes et impérialistes 

pour substituer le gouvernement qui leur est dévouk au gouvernement IÉgitime. 

Bien qup$ cette 6poque aucune preuve officielle n9e& encore été Etablie, ma 

dél6gation avait n&nmoins exprimé la certitude que ce coup criminel Etait un 

complot cynique concoctê par les autorités dvapartheid d'Afrique du Sud, de --- -._- 
connivence avec certains milieux imp&ialistes. Quant aux alliés du r6gime 

raciste de Pretoria, tout en feignant d'ignorer l?origine de cette agression., ils 

s9efforçaient de jongler avec toutes sortes de suppositions, à savoir : 

s'agissait-il d'une affaire purement intérieure7 Zkt-il légitime pour un gouver- 

nement qui survit & un coup dvEtat de demander quvune enquête soit men6e par les 

Kations Unies? etc. 4 et ce en vue de minimiser la Port$e de cette invasion armée 

et de la noyer sous les aspects des affaires intérieures de ce pays agressg. 

Mais ces tentatives ont et6 jusqu'à maintenant vouées 2 un 6chec cuisant 

puisque les déclarations du chef des mercenaires au cours de son procès pour le 

d6tournemcnt dgavion tenu rkemment en Afrique du Sud ont r&&lé sans gquivoque 

lvimplica"cion directe dans cette agression des autorités de Pretoria et la 

complicité imp&ialiste. 

En effet, ce temoignage a montré à l'evidence que le plan dvinvasion par les 

mercenaires contre les SeycheLles a êté dêcid6 par la haute instance gouvernementale 

sud-africaine et eX&xté au VU et au su du Service de renseignerlents de ce pays et 

de ses forces de défense qui avaient fourni le personnel et les armes nécessaires 

6X l'exécution de cette opération. Cette revélation ne doit plus laisser subsister 
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.Fombre d'un doute pour ceux qui en ont encore, quant au danger que represente la 
lolitique d'apartheid du Gouvernement sud-africain poux l'intégrité territoriale et -.---- 
.Pindépendance politique des pays de la région et quant à son rôle de fidèle 

gent d'exécution des noirs desseins des milieux impérialistes. A cet égard, 

1 est fort utile de noter que, selon le journal New York Times, en date du 

0 mai 1982, le chef des mercenaires avait tenu lsagent de la CIA, service de 

enseignement am&icain, au courant de son plan dPagression et que celui-ci a. joué 

n role important dans son exécution contre la Rcpublique des Seychelles. Si 

ela est vrai, cela ne doit 5tonner personne, eu 6gard 2 le position ggographique 
~lportante des Seychelles pour la stratggie des Etats-Unis dans lfocian Indien. 

LPagression des mercenaires du 25 novembre 1981 contre la Rcpublique des 

eychelles, ncn seuler?ent avait Causd des pertes en vies humaines et des 

estructions mat&ielles considérables, mais aussi comporte des x(percussions 

naves sur la situation 6conomique de ce pays en voie de &veloppement. A ce 

topos, ma délégation tient & rendre hommage à la Commission dPenquête cré6e en 

:rtu de la résolution 496 (1981) du Conseil de sécurité qui a accor@i honorablement 

1 mission d'&aluation du prijjudice 6conomique provoqué par cette invasion et 

3. a adopté en cons6quence des recommandations sp6cificlues pour le compenser, 

L particulier la proposition tendant & créer un fonds sp6cis.l. 

l'urgence de la situ?ticn_ la mise en place, le plus t& possible, d'un 

1 fonds sera b$néfique po~xr l'ensemble de la population seychelloise qui continue 

supporter lourdement les conséquences n6fastes de cette attaque odieuse. 

Toutefois, force nous est de constater que la Commission d'enquête s'est 

ntentée de mentionner dans son rapport le constat des faits qui ont précêdé et 

ivi l'agression sans pour autant procéder 2 une profonde investigation sur 

Irigine, les antêc6dents et le financement de lvagression, confoxmément Ei son 

1da.t. Il s'ensuit quYelle a 6té amenée à présenter au Conseil de sêcurité, 

2me elle l'a elle-même soulign6, un rapport contenant des renseignements incomplets 

) par conséquent, qu'il ne lui a pas été possible d'y formuler des recomman- 

,ions politiques concrètes permettant au Conseil de prendre les mesures nécessaires 

.tre les auteurs de ce coup criminel. 
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Csest pour cette raison que ma d616gation appuie pleinement la proposition 

figurant dans ce rapport tendant à ce que la Commission d'enquête poursuive ses 

travaux jusqup5i l'application intégrale de la résolution 496 (1981) et présente 

un rapport complémentaire au Conseil de sécurité dans les meilleurs délais. 

Bon nombre de preuves ir&futables permettent de condamner sévèrement le 

régime dvapartheid sud-africain pour sa politique dvagression et de déstabilisation 

contre la République des Seychelles et les autres pays de la région. Toute absence 

de telles mesures de la part du Conseil ne fera qu'encourager les autorités de 

Pretoria et leurs acolytes a récidiver. Le Gouvernement de la République 

démocratique populaire lao tient 2 rendre honmage au peuple et au Gouvernement 

des Seychelles pour la vigilance et le courage avec lesquels ils ont écrasé ii 

temps et avec succès l'agression criminelle et les assure de sa solidarité 

inébranlable dans leur lutte pour defendre leur independance et leur souverainete 

nationales. 

Le PRESIDENT (interprétation du chinois) : L'orateur suivant est le -..-- 
representant de la Grenade, Je lvinvite si prendre place 2 la table du Conseil et 

& faire sa déclaration. 

1.1. TAYLOR (Grenade) (interprétation de lganglais) : Monsieur le Président, -- 
permettez-moi tout d'abord de vous féliciter 5 lvoccasion de votre accession à 

la prgsidence du Conseil de sécurité pour le mois de mai et d'exprimer lvespoir 

que, SOUS Votre sage direction, le Conseil s'acquittera avec succès de sa lourde 

tâche. 

Je VOUS suis très reconnaissant, ainsi qu'aux autres membres du Conseil de 

SêCUrité, d'avoir offert 2 ma délégation la possibilité de faire me déclaration 

au Cours de la discussion du rapport de la Commission dvenquête du Conseil sur 

lPattaque mercenaire contre la Republique des Seychelles. 
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La dél6gation de la Grenade désire également exprimer sa gratitude & 

S. Ext. M. Kamanda wa Kamanda pour l'excellent travail qu'il a accompli alors 

qu7il était président du Conseil de s&urité pendant le mois asavril. 

Ma délggation a d&ids de prendre la parole devant le Conseil au sujet de 

la question qui nous occupe non seulement parce que la souveraineté et l'indépendance 

politique d;un pays frère sont mena&es,mais aussi parce qugil est évident que le 

phgnomène du mercenariat pr6occupe profondément les peuples du monde e-pris de paix et 

respectueux des principesa 

AujourdPhui9 les soldats de fortune braquent pratiquement leurs fusils sur les 

chefs de gouvernements lggitimes dans diverses parties du monde. En outre, la 

possibilité quvont ces vagabonds de jeter les pays dans le chaos est soulignée 

par le fait quoils sont toujours au service d'int&-êts puissants. 

Plusieurs attaques mercenaires sérieuses ont 6té commises récemment qui 

paraissent à la fois grotesques et comiques : elles ont donc soulevé des rires 

gargantuesques dans certains milieux. Cependant, pour des milliers de personnes, 

la menace d'une invasion mercenaire ne pr@te pas à rire. La pr6sence d'un seul 

mercenaire, même dans un coin obscur du monde, déstabilise et intimide certains 

gouvernements et certains peuples. Les appréhensions de ces gouvernements et de 

ces peuples se comprennent et sont légitimes, si lpon consid&e le fait que 

l'utilisation des mercenaires semble être un instrument de la politique 6trangère 

de certains gouvernements. Je tiens à faire observer quF3 notre avis, 

le mercenaire est le produit dgune certain environnement politique et économique, 

Ce n'est pas par hasard que le gouvernement raciste de l'Afrique du Sud 

a complot6 avec dzs mercenaires pour renverser le Gouvernement de la République 

des Seychelles. Le Gouvernement de la République des Seychelles, en vertu de sa 

position militante et intransigeante j: l'encontre du système de gdnocide quPest 

li5p&rthA.dL- -___ -,_ J est une Spinc dans le pied pour lgAfrique du Sud. 

Le mercenariat est immoral autant que criminel, Cd-te pratique est une 

violation flagrante de la Charte des Nations Unies. Par conséquent 1 notre organi- 

sation doit adopter une convention Coi~portad des mesures tres dures contre ceux qui 

organisent, financent, instruisent e-i; emploient des mercenaires. 
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T!Jous ne pouvons continuer & réaffirmer pieusement notre foi inébranlable dans les 

principes des Rations Unies ni @fendre le caract&e sacro-saint de la Charte si 

nous ne punissons pas ceux qui emploient ces modernes boucaniers. L'appui donné 

au mercenariat est une invitation à revenir i la loi de la jungle. 

Ma délegation peut parler avec une certaine autorité de la question que 

nous examinons, car nous savons à, quel point il est d&oralisant de vivre dans.la 

crainte d'une invasion mercenaire, Il y a quelques mois, l'un des chefs d'un 

groupe mercenaire qui avait lgintention de renverser le Gouvernement de la 

Dominique a indiqué,dans une interview avec !T%e Globe and Mail du Canada,que 

le but ultime de son groupe était de renverser le Gouvernement de la Grenade. 

Le même chef mercenaire a également révélé que son groupe avait eu plusieurs 

discussions avec Eric Gairy, ancien premier ministre de la Grenade, qui réside 

maintenant aux Etats-Unis, 

La délégation de la Grenade a écouté très attentivement la déclaration faite 

devant le Conseil par le Ministre des affaires étrangères des Seychelles. A ce 

stade de la discussion, nous désirons nous associer à l'appel adressé par ce 

ministre aux Nations Unies et 8 d'autres organisations leur demandant de fournir 

sans dÉlai, par le truchement d'un fonds approprié des YJations Unies, une assistance 

matérielle, technique et financière à la Rspublique des Seychelles pour lui permettre 

de faire face aux problèmes découlant de l'agression mercenaire. Le Gouvernement de 

la Grenade apportera sa contribution à ce fonds. 

En outre, nous demandons aux Nations Unies de dresser l'inventaire des individus 

et des groupes qui soutiennent, équipent, recrutent, instruisent ou encouragent les 
mercenaires * Il faut noter tout spécialement les gouvernements qui pourraient autoriser 

lîinstruction ou le recrutement de mercenaires sur un territoire qui serait sous kUr 

juridiction ou en tout lieu dont ils ont le contrble, ou qui offriraient les facilites 

pour le transit, le transport ou toutes autres opérations de mercenaires, 

En conclusion, je veux recommander au Conseil la lecture de Machiavel sur 

la question du mercenariat. Il y a quelque 500 ans, Machiavel krivait : 

-- ,,,_; - 
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"Le mercenaire @t 1"auxiliaire sont sans aucun profit et sont dangereux, 

et le prince qui fonde la durCe de son gouvernement sur ses forces mercenfiires 

ne se sentira jamais ferme ou en sécurité; car les mercenaires sont divises, 

ambitieux, indisciplin&, infidèles 9 insolents vis-à-vis de leurs amis, 

abjects 3 l'égard de leurs ennemis, sans crainte de Dieu ni foi dans les 

hommes... En temps de guerre 9 ils désertent et la raison en est que ce nvest ni 

par amour ni par souci de.lFh6nneur quÎils sont sur le champ 

de bataille. Ils ne connaissent que leur salaire et ce nPest pas li une 

considération assez forte pour les inciter à mourir pour vous; tant que 

vous nsavez pas besoin de leurs services, ils sont dPexcellents soldats, 

mais dites-leur quvil y a une bataille à livrer et ils se débanderont avant * 

de combattre ou bien ils déserteront pendant la bataille,.." 

Le PRESIDENT (interpretation du chinois) : Je remercie le représentant 

fie la Grenade des paroles aimables qu'il a eues 5 l'égard de mon pays et de 

moi -lil&iE , 

Lvorateur suivant est le représentant de l'Afghanistan. Je Ifinvite 5 

prendre place Èi la table du Conseil et à faire sa d6claration. 

M. ZARIF (Afghanistan) (interprétation de l'anglais) : Je voudrais -- 
tout d'abord, Monsieur le Président, vous féliciter de votre accession à la 

pkidence du Conseil pour le mois de mai. Nous sommes persuadés que, sous 

votre t&s capable direction, le Conseil aboutira à des résultats positifs, 

Je voudrais égaleme& adresser tous nos remerciements J' lvambassadcur 
Kamanda wn Komandn 9 repr&entant du Zalre , pour la facon dont il a dirig6 les 

travaux du Conseil pendant le mois dvavril, qui a été très charg$. 

Permettez-moi de remercier également le Conseil d'avoir permis 3 notre 

délégation de prendre la parole ici sur la question en discussion. 

Lsimpérialisme international dirigé par lvimpérialisme des Etats-Unis, 

en raison de sa nature agressive nourrit et machine diffi?rents c0mplots 

et différentes conspirations par l'intermgdiaire de ses services de renseignements 

dans diverses parties du monde, dans le but dOaggraver la tension et de 

@cher en eau trouble. Les impérialistes, afin de mettre en oeuvre leurs desseins 
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haineux ont recours non seulement à leur m,oyens propres mais également à 

ceux qui sont à la disposition de leurs sbires dans le monde entier. 3% 

fournissent un appui financier, politique et militaire aux &gimes et aux forces 

antipopulaires, ils les utilisent comme des instruments pour s'ingérer dans les 

affaires intérieures d'autres pays, pour déstabiliser et renverser leurs gouvernements 

indépendants et progressistes et pour réprimer les mouvements de libération 

nationale. 

Le rEgime raciste de l'Afrique du Sud est l'un des sbires de Ifimpérialisme 

dans cette chaTne, qui s'est assigné pour tâche de renverser le gouvernement légal 

de la jeune République des Seychelles. 

Les raisons pour lesquelles cette nation petite mais éclairée figure sur 

la liste noire de lFimpérialisme sont 6videntes : les Seychelles ont adopté la 

voie socialiste pour leur développement socio-économique. SPappuyant sur un ferme 

engagement en faveur de la paix et de la détente internationale, le Gouvernement 

des Seychelles appuie fermement la proclamation de l'océan Indien en tant que zone de 

paix et demande le démantèlement immédiat des bases militaires impérialistes de 

cette region. En tant que nation non-align6e et anti-impérialiste, les Seychelles 

se tiennent aux côtés de toutes les nations et de tous les mouvements de libération 

qui luttent pour obtenir et conserver leur indépendance et ~~Opposent 2 

19impérialisme, au colonialisme, au nÉo-colonialisme, 2 lvapartheid et au sionisme. 
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Dvailleurs, ce n'est nas la première fois que lPimpérialisme cherche $4 

reu.wser le Gouvernement des Seychelles. Apres leur accession 2 l'ind&pendance, 

les Seychelles ont ét6 confront6es à une s&ie de conspirations tramées 

par l'imp&ialisme et le r&ime raciste dFAfri.que du Sud. Le 29 avri.l 1078, 

un coup dvEtat ter&& contre 10 Gouvernement z. ét6 réprimé 

avec succès . Sept mois seulement plus tard, le Gouvernement de la République 

des Seychelles, avec le participation directe du peuple seychellois, a déjoué 

un autre coup d'Etet qui avait été tenté avec l'assistance dc mercenaires. 

Ainsi, la dernière invasion de mercenaires n'a certes WS E‘t6 une surprise. 

Les "chiens de la guerreil ont d6j;i 6tÉ lancés contre de nombreux pays ainsi 

que de nombreux mouvements de lib&ation. les chiens de 1'1mpérialis~~~~ ont 

suivi 1~ trace sanguinolante lais&e par leurs maltres au Congo, jusqu'à l'assassinat 

du dirigeant africain Patrice Lumumba. 

Les Seychelles, en t,?nt que victimes de lPagression mercenaire, ont été 

pr&cd&s, il y a longtemps, par l'Angola et le Mozambique. Il est 

tout 2 fait atonnant que le rZ&ime de l'apartheid, alors que le 20ème siècle 

est tellement avancd, puisse encore avoir le droit d'envahir de cette manière 

un Etat souverain ind6pendant. Il est encore plus scandaleux qu'une telle 

prétention soit implicitement a-ppuyée par les leaders et les forces dirigeantes 

de l'Ou&t qui, à une heure aussi tardive, insistent rJncore pour 

portor le "fardtiau de l'homme blanc" du pillage dans le continent noir. 

Nombre de criminels identifiés et de professionnels du terrorisme des 

Etats-Unis, du Canada, de la Grande-Bretagne, de la République fédérale 

d vAlliiniagnt:, de 19Australie, de lvItalie, d'Israël et du Chili ont participé 

de façon tout & fait ouverte j; des opérations semblables. 

Le cél$!bre trente-deuxième bataillon spkial des forces sud-africaines, 

connu sous le nom de s'bataiïlon bufle", est composé de vétkns de la sala guerre 

du Viet r\Tam, d'anciens soldats des "Bérets verts", dvuni.tés de subversion 

spéciale de Yarmée des Etats-Unis ainsi que d'hommes isssus de détachements 

punitifs de l'ancien rd@me rhodésien. 



PJ/LDS 

14. Zarif (Afghanistan) --_ - 

C'est un loup qui crie "aux loups'* lorsque l'impérialisme et ses alliés 

divers entonnent le choeur ennuyeux du "terrorisme international", Ce sont eux 

qui ont de plus en plus recours au terrorisme pour ditfendre leurs derniers bastions 

branlants. C'est le terrorisme % gchelle internationale ne respectant aucune 

frontière nationale qui a pris les armes contre des nations progressistes et 

Cprises de paix. Les exemples de ce terrorisme brutal pratiqué de fason 

artistique par ces forces sont beaucoup trop nombreux pour que nous en 

dressions la liste, Mais le plus célgbre d'entre eux est sans doute l'utilisation 

toujours plus importante et ouverte de mercenaires dans des combats de dernière 

ligne contre les mouvements de libération nationale. 
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Le sujet dont nous débattons nPest que le dernier exemple !>atent dPa,Tression 

mercenaire. Les détails de cette histoire font bien ressortir la nature 

c?iabolique de l'opération, d'autant plus que le régime de Pretoria avait 

officiellement admis l'utilisation rêguli&e de mercenaires occidentaux par le 

regime raciste pour tenter dvétouffer toutes les protestations africaines. 

Il est intéressant de constater que le "monde librefI, loin de diminuer son 

aide aux gangsters du r&ime raciste allie, lvencourage. Le recrutement de 

"chiens de guerre" es.t pratiqué de façon éhontée dans la presse occidentale. Le seul 

p&texte auquel ont recours les fonctionnaires, occidentaux pour se justifier 

consiste 2 déclarer qu'il nvexiste pas de 16gislation interdisant les citoyens 

de leurs pays si servir dans les armées d'autres Etats. Ce retour en arrière 

médi&-a1 qui consiste 8 reconnaître le droit de tuer pour de l'argent est donc 

ainsi sanctifié en tant que partie intégrante de la philosophie du "monde libre", 

qui nvest pas n&ociable. En fait, cvest sans doute la "liberté de l'individu" 

qui permet le libre jeu des forces de marche pour lesquelles les consid6rations 

comme la liberte d'autres nations ne sauraient compter. 

Après la mésaventure des Seychelles, des impérialistes ont essaye 

résolument, mais futilement, de décrire cette invasion comme un événement 

interne. Cependant, en quelques heures, des faits irréfutables concernant la 

participation directe de services de renseignements des Etats-Unis et de 

lvAfrique du Sud sont apparus. 
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Dans ses d6clarations aux autoritks scychelloises, Dolinschel;, 

officier de haut rang des services secrets sud-africains,captu& 2 Victoria, 
a ~6~616 que le Gouvernement sud-africain êtait non seulement au courant de 
l'invasion des îles, mais qu'il avait 6galemen-t fourni des armes, des facilités 

~L~a.-trn~neanel~t et des faux documents & cette bande d'assassins. Dvaprès le 
journal de Johannesburg, The Star u---,9 1~ célgbre colonel Ilichael Hoare, qui a 

dirigé la bande, CL recru-t6 des mercenaires en Afrique du :Sud &ïce'$ des fonds 

en provenance des Etats-Unis. Les r&&,tions de 'kilre le ~OU~' devant la Cour 
Ont leV6 le dOUte q,Lli aurait pu exister quant 2 la participation directe des 

Etats-Unis et de l:Afrique du Sud. S'exprimant devant le Tribunal, il a 

reconnu que le Gouvernement sud-africain avait approuve 1:invasion et que les 

armes utilisCeo pour cette invasion avaient Cl$ fournies par lvar&e sud-africaine. 

Il a fourni au Tribunal les factures de ces armes9 5 titre de preuve. 

%eS rapports entre Hoarc et la Central Intelligence Agency (CIA) des 

Etats-Unis sont bien connus et remontent au début des annges 60, lorsquvil 

co:::lo.ndait les forces mercenaires au Congo belge. DvaprkZs lui, la CIA a 

et6 consultée sur ce plan et le suivait par lvintermi$diaire dvun de ses agents 

en Afrique du Sud. Esche1 Xioodie g ancien secrétaire 3. l'information de 

l!Afrique du Sud$ a d6clar6 dans une interview au Durban Sunday Exnress que : -- .--,.- 
vi 0 0 . personne ne croira que les services secrets de lFAfrique du Sud. nvont -as 

coordonné leur op&ation avec des partenaires situês de l'autre côté de l'océan 

pour l'atterrissage de mercenaires aux Seychelles". Sans doute la 

politique du Gouvernement Reagan de "participation constructive" entre l'Afrique 

du Sud et les Etats-Unis trouverait son explication la plus probante dans ce 

contexte. Rhoodie a d6clsr6 que dans le cadre de ce qu'on appelle the "@Zentlemanr's 

a~reement?,les services secrets de la Grande-DretaC;ne, de la France et des 

Etats-Unis ont sans cesse &han~;6 des informations dvint6rêt mutuel. Il a 

également fait observer le rôle joué dans l'invasion par des sociêtés 

britanniques, francaises et r&:Gerlandaises qui ont des int&êts aux Seychelles. 



PJ/LDS 

I!:I, Zarif (Afghanistan) -A 

Plus le temps passe> plus il devient évident que les services de 

renseic;nements de lpimperialisme, en étroite collaboration avec the Bational 

Intelligence Service (TYIS) du r6gime cl'-artheid de lvAfrique du Sud ont 

mont6 toute l'operation qui visait 2 mettre en place leur fantoche James ?&ancham. 

Personne ne fut ctonïiG d'apprendre nue Petty, un officier supérieur de -- 
1'American Peace Corps, se trouvait aux Seychelles au moment de l'agression. 

Tout le monde sait que le Pence Corps sert de couverture aux activités subversives 

de la CIA dans les pays en Cf6Velo~p~~&%k. Ce nsest pas non plus un hasard 

si l'ambassadeur arkricain au Kenya, iIillism Herrop, &galemen-t en poste aux 

Seychelles, se trouvait dans 1'11e a ce zlorzent-lâ. 

La majoritê Ecrasante des nations ont condamné dans les termes les plus vifs 

lgagression des mercenaires de lgimpérialisme contre les Seychelles, Des 

manifestations massives de 1:lilliers de personnes â travers les rues de Victoria 

ont témoigné de l'indignation ressentie nar ces gens devant les desseins 

-malsains de l'impérialisme. Selon le journal Becld, publie au Wansvaal, les 

organisateurs de lvsttaque contre les Seychelles n'ont pas pour autant abandonn6 

leurs complots abominables. En effet, un autre groupe im??ortnnt de mercenaires . 
sud-africains est actuellement formé en vue d'une autre attaque :. ,il-tre les 

Seychelles. C'est un témoigna~c Gloquent du dgsespoir de l'impérialisme qui 

nourrit encore l'illusion que des terroristes professionnels peuvent entraver 

les progr&s dvune nation tout enti&e. 

Il est temps quPune initiative internationale soit prise pour mettre un terme 

2 ces pratiques médi&ales ~LE l'on demande au monde d'accepter comme une réalit 

de la vie moderne. Nous lançons un appel pressant afin que l'on elabore rapidement 

une convention internationale contre l'utilisation de mercenaires. 

En ce qui concerne le rapport présenté par la Commission d'enquête, tout 

ce que nous pouvons dire pour l'instant, c'est que le mandat de la Commission 

devrait Etre prolong$ afin de lui permettre de r'cunir davantage de preuves quant a la 

participation de l'Afrique du Sud impérialiste 2 l'agression et de faire rapport 

sur la nise en oeuvre des dkisions du Conseil relative à une aide.economique 

aux Seychelles. 
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Le peuple et le Gouvernement de la République d6mocratique d'Afghanistan 

sont aux cÔt6s du peuple et du Gouvernement des Seychelles. Nous exigeons fermement 

l'extradition de tous les mercenaires vers les Seychelles. Nous appuyons 

lginstitution d'un tribunal international chargi! de juger les crimes commis 

par cette bande de gangsters.Nous appuyons également la création d*un fonds 

spécial pour aider le Gouvernement des Seychelles à réparer les dommages causés 

par lginvasion. Pour notre partnous sommes prêts 2 apporter une contribution 

2 ce fonds, encore quselle sera très modeste. 

Le PRESIDENT (interprétation du chinois) : Je remercie le représentant 

de l!Afghanistan des paroles aimables qu'il m'a adress6es, 

L'orateur suivant est le représentant du Mozambique. Je l'invite ;i. prendre 

place ?i. la table du Conseil et 2 faire sa déclaration. 

Mo LCRO (Mozambique) (interpr6tation de l'anglais) : Monsieur le Président, --- 
la dél6gation de la République populaire du Mozambique tient tout d'abord $ vous 

féliciter pour la manière compétente dont vous avez dirigê les travaux du Conseil 

de S&urit6 pendant le mois de mai. En prenant aujourd'hui la parole devant 

ce conseil, ma délégation ne saurait manquer de rappeler ici les liens d'amitié et 

de solidarit6 qui, depuis tant d'années, unissent nos deux peuples dans la lutte. 

La République populaire de Chine s'est trouvée & l'avant-garde de la lutte des peuples 

colonisés pour l'indépendance et la dignit6. 

Ma délbgation souhaite également rendre hommage ii S. Ext. 1.1. Itamanda wa Kamanda, 

Représentant permanent du Za,ïre, qui, au cours du mois dlavril, a marqué la présidence 

du Conseil de sécurité du sceau de ses qualités professionnelles et de son 

attachement 2 la cause de la paix et de la justice. 

La délégation de la République populaire du Mozambique a le sentiment que nous 

sommes placés devant un problème de menace 2 la paix et 6 la s&urité internatiOnaleS 

découlant de la violation de la souveraineté et de lvint6grité territoriale de la 

République des Seychelles par une bande de mercenaires dont la base est en 

République sud-africaine. Ce pays, 17Afrique du Sud, s'est livré h toute une s6rie 

de menaces, de provocations et d'actes de déstabilisation de la région de L'Afrique 

australe tout entière. 
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L'agression commise par les mercenaires ' ) qui avait pour but le renversement du 

gouvernement progressiste du Président Albert René, nsest que le plus récent 

dvune sêrie dlactes de déstabilisation entrepris au cours des quatre dernières 

années par la République Sud-africaine. 

Depuis que le parti populaire unifié des Seychelles a pris le pouvoir le 

5 juin 1977, lvarchipel a été la cible de plusieurs tentatives dvagression de la 

part des mercenaires ayant leur base en Afrique du Sud. 

En avril 1978 et novembre 1979, des tentatives furent faites pour renverser 

le Gouvernement des Seychelles. Ces tentatives ont echoue en raison des mesures : 

préventives prises par les autorités locales. Dans les deux cas, de grandes quantités 

avannes et de munitions furent trouvees en possession des éléments arrêtés par les 

autorit&. Ces armes étaient transportêes clandestinement aux Seychelles depuis 

l'Afrique du Sud. La complicit6 de James Mancham est apparue Evidente. L'agression 

du 25 novembre 1981 a étê 170pération la plus ample et la mieux planifiée quvaient 

entrepris les ennemis de la République des Seychelles et elle a mis en lumière 

l'agressivitê croissante de lvimpérialisme dans la région. C'&ait la troisième 

fois que 190n tentait d9installer aux Seychelles un régime pro-Pretoria depuis 

1977, date B laquelle le Gouvernement actuel a pris le pouvoir. 

Ce n'est pas par un simple hasard que la République des Seychelles a été 

victime de tentatives de coups d9Etat et de déstabilisation, La situation stratégique 

de lvarchipel, au carrefour de l'o&an Indien., du golfe Persique et de la région 

de l!Afrique australe, sur la route des navires pétroliers, a transformé cette région 

du monde en un des foyers de tension les plus critiques que connaisse actuellement 

la communauté internationale. 

Il n'est donc pas surprenant que la Rgpublique des Seychelles, pays qui se trouve 

â l'avant-garde du mouvement non aligné, devienne la cible de lvimpérialisme dans la 

région de lgocéan Indien. 

De tous les pays de lgoc6an Indien, la République des Seychelles est l'un des 

plus convoit& du point de vue militaire par les cercles impérialistes. Cvest la 

raison pour laquelle nous avons assisté à des tentatives incessantes visant 2 installer 

des forces extérieures h la région dans la République des Seychelles. Ces tentatives 

s'inscrivent dans les plans strategiques des Etats-Unis et de 1'OTAN qui cherchent 

j; investir plus encore les pays de l'ocgan Indien et 5 s'assurer le contrôle 

des routes des navires porteurs de pétrole et autres matières premières produites dans 

la rêgion. Aujourd'hui,, les Seychelles ne sont plus un paradis pour les seuls touristes. ( 
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Ds~u? simple paradis exotique, les Seychelles sont devenues un objet de courtoisie pour 

certaines puissances occidentales qui souhaitent y installer des bases militaires. 

Le cas des Seychelles doit également être consi& dans une perspective politique. 

Les tentatives constantes de dêstabilisation de la l?,6publique, les pressions toujours 

croissantes exercées sur le Gouvernement du Président Albert René, ne sont qusune 

réaction a la politique progressiste menée dans tous les domaines, intérieur et 

extérieur, par le President Ren6, depuis quvil a pris le pouvoir. Lvorientation 

politique du Gouvernement des Seychelles, si on la considère dans son contexte 

historique marqué par les quatre derni&es annêes de La domination coloniale 

britannique aux Seychelles comme dans celui des tentatives de néo-colonisation 

et de démembrement des Seychelles, est nécessaire pour sa propre survie en tant 

qu'Etat independant et souverain. 

Lvencouragement et lvorganisation dvactivit& mercenaires contre des Etats 

souverains constituent une infraction aux principes du droit international et 

VOllC 2 lvencontre des objectifs de la Charte des T!Tations Unies qui incarne 

les aspirations de tous les Etats 3 vivre dans la paix, la skurité et la liberté, 

à Ilabri de toute menace de la part de forces extérieures. 

Rotre propre expérience de la lutte révolutionnaire et l'histoire de la résistance 

du peuple du Mozambique nous ont appris à respecter la dignité des autres nations, 

parce que pour nous la libertg nvest pas un don ou une concession paternaliste. 

La liber-t6 est une conquête obtenue au prix d'immenses sacrifices et au prix 

du sang des peuples dans la lutte contre l'opression. 
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Le peuple du Mozambique souhaite vivre en paix. Tout particulièrement 

importants pour la région sont les efforts concert& et assidus que nous faisons 

avec tous les autres pays de la région pour faire de l'océan Indien une zone de 

paix exempte d'armes nucléaires. C'est pourquoi nous répudions toute manoeuvre 

qui viserait à.établir des bases militaires étrangères dans la région OU à 

installer une présence militaire quelconque qui menacerait la paix dans la région 

et la souveraineté des Etats de l'océan Indien. 

Nous considérons que l'agression perpétrée le 25 novembre 1981 contre la 

République des Seychelles constitue un acte menaçant sérieusement et directement 

l'intégrité territoriale d'un Etat Membre des Nations Unies et la sécurité 

intérieure des autres pays de la région. L'invasion mercenaire de la République 

des Seychelles est un acte d'agression armée contre un Etat Membre des Nations Unies. 

Nous invitons donc la communauté internationale à adopter les mesures appropriées 

prévues dans les dispositions de la Charte. 

La communauté internationale ne saurait rester indifférente lorsqu'un pays non 

aligne, Etat Membre des Nations Unies, est victime d'un acte d'agression armée 

perpétré par une bande de hors-la-loi internationaux. Les organes 

judiciaires de l'Afrique du Sud se sont révélés être un instrument docile aux 

mains du régime d'apartheid. Les agresseurs criminels qui ont violé les propres lois 

de l'Afrique du Sud ont été libérés après un semblant de procès, qui n'a servi 

en définitive qu'à jeter davantage de boue sur la participation grotesque de 

l'Afrique du Sud à l'invasion mercenaire de la République des Seychelles. 

Le Gouvernement de l'Afrique du Sud continue & prétendre qu'il n'était 

pas au courant des plans des mercenaires. La Commission d'enquête, lorsqu'elle 

s'est rendue en Afrique du Sud, n'a pas été autorisée i s'entretenir avec les 

mercenaires. Le Gouvernement sud-africain n'a pas coopére avec le Conseil de 

sécurité. C'est bien la preuve que le Gouvernement de l'Afrique du Sud était 

pleinement au courant de l'invasion avortée de la République des Seychelles et 

que, en fait, il y a n&e participé. 

La délégation du Mozambique tient à dire combien elle a apprécié le rapport 

établi par la Commission et qu'elle appuie entièrement ses recommandations. Dans 

ce contexte, nous nous associons à. l'appel lancé en vue d'accorder une aide 

financière, technique et matérielle à la République des Seychelles pour qu'elle 
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puisse réparer les dommages matériels considérables résultant de l'agression 

mercenaire contre son territoire. 

A luta continua! 

Le PRESIDENT (interprétation du chinois) : Je remercie le représentant 

du Mozambique des paroles aimables qu'il a prononcées & l'égard de mon pays et de 

moi-même. 

L'orateur suivant est le représentant de la République arabe syrienne, Je 

l'invite à prendre place 2 la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. EL-FATTAL (Republique crabe syrienne) (interprétation de l'anglais) : 

Monsieur le Président, permettez-moi tout d'abord de vous transmettre nos plus 

chaleureuses félicitations pour votre accession à la présidence du Conseil, 

Nous sommes certains que, sous votre direction, le Conseil pourra faire face 

à ses responsabilités en un moment particulièrement difficile. Bous voudrions 

également remercier le Président sortant, l'ambassadeur Kamanda wa Omanda, 

d'avoir fait bénéficier le Conseil de ses talents diplomatiques au cours du mois 

d'avril. 

Ma délégation a demandé la parole non seulement pour condamner l'agression 

armée contre la République des Seychelles mais également pour exprimer sa 

solidarité avec le peuple et le Gouvernement de ce pays. Compte tenu du 

rapport dont le Conseil est saisi et des informations supplémentaires publiées 

après le 15 mars 1982, nous tenons le regime de Pretoria responsable de l'invasion 

mercenaire commise le 25 novembre 1981. Cette invasion représente une grave 

violation de la Charte des Nations Unies car elle a été perpétrée en pleine 

violation de la souveraineté et de l'intégrité territoriale d'un pays non align'e 

et en développement, Il ne fait aucun doute que l'invasion visait à renverser 

le Gouvernement de la République des Seychelles et 8, remettre en place un régime 

fantoche aux ordres du régime raciste de Pretoria et de ses alligs. Grâce à la 

vigilance et à la résistance de la République des Seychelles, l'expédition 

mercenaire n'a pas pu accomplir ses sinistres desseins concoctés dans l'ombre 

mais réalisés au grand jour. 
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Pour pouvoir évaluer correctement les motifs de cet acte d'agression ouverte 

contre un petit pays d'une région stratégique il faut tenir compte du contexte 

stratégique plus vaste ainsi que du moment où cette invasion a eu lieu %tant 

donné qu'elle a colncidé avec les activit6s militaires men6es par les Etats-Unis 

dans le cadre d'un plan directeur connu sous le nom d'alliance stratégique, et de 

la mise en place des forces de déploiement rapide dans la région s'étendant de 

l'Afrique du Sud au Moyen-Orient. S. Ext. le blinistre des affaires étran&res 

des Seychelles a attiré l'attention de la Commission d'enquête sur l'existence 

éventuelle d'un lien entre l'opération militaire dirigée contre son pays qui s'est 

déroulée le 25 novembre 1981 et l'opération "Bright Star" à laquelle se livraient 

les forces armées des Etats-Unis en Egypte. Cela est indiqué au paragraphe 129 

du rapport de la Commission d'enquête créée aux termes de la résolution 496 (1981), 

où il est dit : 

"Le Ministre a suggéré que la Commission demande aux services de rensei- 

genement de certaines des grandes puissances s'ils en avaient eu 

connaissance" - c'est-k-dire connaissance du dernier complot - 'ID d'autant 

plus que la tentative de coup d'Etat avait eu lieu alors que lPopération 

'Bri~;ht Star' était encore en cours.'I (S/l4905, pg 30) 

Il est nécessaire de rappeler que la Commission d'enqu&e a pour mandat 

d'enquêter sur l'origine, les antécédents et le financement de l'agression 

mercenaire du 25 novembre 1981 ainsi que d'evaluer les dommages subis, sur le 

plan économique, par la République des Seychelles 8 la suite de cette invasion. 

Si nous nous félicitons de la recommandation faite par la Commission à propos 

des dommages subis par la République des Seychelles et qui a été acceptée par 

les victimes de l'agression, nous pensons que d'autres aspects de l'enquête 

sont incomplets. Dans la déclaration qu'il a faite devant le Conseil le 

20 mai 1982, le Ministre des affaires étran&es des Seychelles a dit : 

"Toutefois 9 du point de vue de mon gouvernement, le rapport, en dépit du 

desir manifeste de la Commission de remplir intégralement le mandat qui 

lui a été confié, n'élucide pas pleinement l'origine, les antécédents et 

le financement de l'agression contre la République des Seychelles. 

D'ailleurs, la Commission en est consciente,comme en témoigne le 

paragraphe 274 du rapport ~~/l@O~/ : 
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'Les renseigne ments dont dispose la Commission sont loin d'être 

complets, en particulier en ce qui concerne l'origine et les antécgdents 

de l'opération."' (S/PV.2359, p- 18 et 19/2O) 

La Commission elle-même n'a jamais pretendu avoir achev6 sa mission d'enquête. 

Le paragraphe 274 de son rapport au Conseil de sécurité se lit comme suit : 

"Les renseignements dont dispose la Commission sont donc loin d'être complets, 

en particulier en ce qui concerne l'origine et les antécédents de 

l'opération. Il n'est pas à exclure que des renseignements compl6mentaires 

très importants relevant de son mandat seront peut-être révélés pendant le 

procès, actuellement en cours en Afrique du Sud, relatif au détournement 

d'avion." w14905, g. 56) 
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Il incombe donc au Conseil de sécurité de prier la Commission,qui précédemment 

nsa ménagé aucun effort, de continuer ses recherches en vue de dgterminer 

lvorigine et le financement de lvagression perpétrée le 25 novembre 1981 par 

des mercenaires contre la République des Seychelles. 

La poursuite de l'enquête est imp&ieuse car depuis le 15 mars 1982 nombre 

dvéléments nouveaux ont fait surface , dont le témoignage du colonel Michr.el Hoare, 

chef des mercenaires, actuellement, juge en Afrique du Sud sur la seule 

inculpation de détournement d*avion, Michael Hosre aurait decla.rC que : 
"le Gouvernement sud-africain avait approuvé la tentative de prise de 

pouvoir et fourni les armes . . . et aurait fcurni cwme preuve 

une facture . . . a de l:armée sud-africaine, attestant qu*on avait livré 

à son domicile des armes et des munitions destinées au coup dsEtat." 

(F/IL5056, Annexe, p. 1) 

La presse a publié dlautres rapports concernant la participation probable 

de puissances &?angêres. Afin de ne pas prgjuger de la question, quvil 

suffise de rappeler l'article publié dans le New York Times, dont le texte 

a été publié dans le document ~/15065 du 10 mai 1982. Selon cet article 

du New York Times, en date du 4 mai, le chef des mercenaires impliqué dans 

cette attaque contre la souveraineté des Seychelles a témoigné : 

"que le Gouvernement sud-africain avait approuvé la tentative de prise 

de pouvoir et fourni les armes O.Vvla (~/15056, Annexe, p.1) 

Le 10 mai, dans le n&c journal 1 a paru un article où il est dit que ce mercenaire : 

"avait rencontré un représentant de la CIA B Prétoria et lvavait informé 

du projet de coup dsl%atO Les Etats-Unis étaient interessés OOw en raison 

de lqVimportance stratégique des Seychelles. vi' (S/J.5065, p. 2) 

La question dont le Conseil est saisi n'a pas un caractère provisoire, 

car lvAfrique du Sud a élevé au rang dvinstitution lPemploi de mercenaires 

pour exécuter ses agressions armées non seulement contre les Seychelles mais 

encore contre certains pays africains. LvAfrique du Sud encourage l'utilisation de 

mercenaires pour favoriser ses desseins agressifs contre des p-ays voisins. 

Le Ministre de la justice d'Afrique du Sud aurait déclaré nvavoir connaissance 
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dgaucune loi, de droit écrit ou de droit coutumier, qui interdit à un peuple 

de conspirer contre tout gouvernement, Cette déclaration prouve à: l'évidence 

que IlAfrique du Sud était et est un havre pour les activités des mercenaires. 

La pleine responsabilité du régime minoritaire blanc d'Afrique du Sud devrait pour 

toute enquête faire l'objet d'une haute priorité. Il faut, sur le plan inter, 

national, relever les défis constants du régime d9apartheid si l'on veut préserver 

la survie des petits Etats qui, dans cette partie de lgAfrique, sont vulnérables 

à: la politique et aux pratiques tentaculaires du régime de Pretoria. 

Le iïiercenariat doit etre &limine une fois pouy toutes. Nous avalisolls 

donc la recommandation figurant a lfalin6a 2) du p,zragra.phe 293 de la &xmission, 

02 il est dit qu'il faut faire aboutir rapidement : 

"les travaux en cours relatifs à l'élaboration d9une convention internationale 

contre le recrutement, 19utilisation, le financement et l'instruction 

de mercenaires, afin que la convention puisse être ouverte à la signature 

aussi rapidement que possible." (S/l&Og, p. 60) 

Entre.-temps: rien n'empêche le Conseil de sécurité de demander au régime 

de Pretoria d9extrader immédiatement aux Seychelles tous ceux qui ont participé 

3, 19attaque mercenaire lancée contre la République des Seychelles. Nous croyons 

fermement que le procès des auteurs du détournement 9 qui a lieu actuellement 

en Afrique du Sud n'est rien d'autre quOune tentative faite pour tourner 

la véritable question, pour tourner le crime qui en est à l'origine : le 

merceneriat. 

Pour terminer, je vais répéter ce qui a deià été dit au Conseil il y a 

quelques jours par le représentant du Bbin : pour nous les mercenaires sont 

des unités spéciales anonymes, qui font partie des troupes régulieres des 

armées impérialistes, étant donné qu'ils sont recrutes, finan&S, diriggs, 

formés et armgs par des officiers de l'armée réguli&e de l'Afrique du Sud, et quîil 

est impossible de dénoncer le mercenariat international et de le combattre 

sans démasquer les forces qui lvorganisent et le font agir. Les groupes de 
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mercenaires armés sont devenus un nouveau moyen de destruction massive qui 

est entré dans la stratégie globale de lPimpérialisme international en vue 

dvune reconquête coloniale des Etats du tiers monde. 

Nous, les Etats du tiers monde, devons relever comme il convient les 

nouveaux défis lanc& par le mercenariat, car le mercenariat est l'une des 

inventions les plus perfides de l'histoire contemporaine. 

Chacun de nous doit se souvenir du Viet Nam, du gangstgrisme sioniste 

dont sont victimes le peuple palestinien et le peuple syrien, auquel participent 

des gangs sionistes recrutés aux quatre coins du monde, et dont la tâche 

spécifique est de tuer, détruire et spolier sans scrupules ni hésitations. 

Le PRESIDENT (interprétation du chinois) : Je remercie le représentant v-w.- 
de la République arabe syrienne des paroles aimables q-uvil a eues pour mon 

pays et pour moi. 

Il n'y a plus d'orateurs inscrits pour la présente séance. La prochaine 

séance du Conseil de sécurité consacrée 3 l'examen de cette question aura 

lieu demain, mardi 25 mai, à 16 heures. 

Je rappelle aux membres du Conseil de sécurité que l'examen de la 

question concernant la situation dans la région des îles Palkland. (Malvinas) 

reprendra demain, mardi 25 mai, à 10 h 30. 

La séance est levée à 19 h 20. 


